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PRÉFACE. 


Le  travail  que  je  présente  aujourd'hui  à  mes  concitoyens 
est  écrit  depuis  1873;  c'est  assez  dire  qu'il  n'avait  pas  été 
fait  dans  le  but  d'être  livré  au  public. 

Mais  la  question  de  l'armée  est  de  plus  en  plus  agitée 
dans  la  presse  et  dans  l'opinion  publique,  et  aujourd'hui 
qu'on  paraît  mieux  la  comprendre,  on  semble  plus  dis- 
posé à  la  résoudre  de  manière  à  assurer  efficacement  la 
défense  de  notre  neutralité,  tout  en  sauvegardant  les 
intérêts  de  chacun. 

A  propos  des  nouveaux  crédits  importants  soumis 
aux  délibérations  du  Parlement,  certains  députés  ont 
manifesté  l'intention  d'étendre  le  débat.  Plusieurs  officiers 
supérieurs  et  généraux  de  l'armée,  après  avoir  examiné 
mon  travail,  ont  pensé  qu'il  était  de  nature  à  éclairer  le 
public  sur  la  réalité  de  notre  situation  politique  et  à  le 
familiariser  avec  les  moyens   simples  et  justes  qui  pour- 


—  li- 
raient être  employés  pour   résoudre  le  problème  épineux 
de  notre  organisation  militaire. 

Je  cède  donc,  malgré  mon  inexpérience  dans  l'art 
d'écrire,  aux  instances  d'officiers  plus  à  même  que  moi  de 
juger  ce  qu'il  convient  de  faire,  et  je  livre  mon  travail  tel 
qu'il  a  été  fait  il  y  a  cinq  ans. 

J'ai,  du  reste,  évité  avec  le  plus  grand  soin  tout  esprit 
de  critique  et  de  dénigrement  sur  ce  qui  existe. 

Mon  but  a  été  de  démontrer  :  qu'en  cas  d'un  nouveau 
conflit  entre  les  puissances  occidentales,  la  Belgique  n'avait 
rien  à  redouter  si  elle  était  fortement  organisée;  que,  dans 
ce  cas,  elle  serait  tranquille  spectatrice  des  événements, 
et  que  son  commerce,  son  industrie  profiteraient  de  l'état 
de  guerre  des  pays  voisins. 

Que  si,  au  contraire,  la  Belgique  était  faiblement  ou 
incomplètement  armée,  la  guerre  s'étendrait  forcément  sur 
toutes  ses  provinces  ;  son  industrie,  son  commerce  seraient 
complètement  arrêtés,  son  agriculture  ravagée  et,  enfin, 
sa  jeune  nationalité  et  ses  libertés  disparaîtraient  dans 
le  tourbillon  des  événements  qui  bouleverseraient  l'Europe. 

Pour  démontrer  cette  thèse,  j'ai  divisé  le  travail  en 
quatre  chapitres. 

Dans  le  premier  j'examine  notre  situation  générale  et 
les  chances  de  guerre. 
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Dans  le  second  je  fais  une  étude  des  lignes  straté- 
giques géographiques  et  de  manœuvres  que  présente  le 
théâtre  la  guerre  compris  principalement  dans  les  ver- 
sants de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Manche. 

Les  propriétés  des  trois  théâtres  d'opérations  dans 
lesquels  se  subdivise  le  théâtre  de  la  guerre  sont  exami- 
nées dans  le  troisième  chapitre;  c'est  de  l'examen  des 
différentes  combinaisons  stratégiques  auxquelles  cette 
étude  donne  naissance  que  je  tire  les  conclusions  énoncées 
plus  haut. 

Enfin,  dans  le  quatrième  chapitre,  je  recherche  les 
moyens  de  nous  mettre  à  même  de  profiter  d'une  aussi 
heureuse  situation.  J'étudie  les  travaux  des  commissions 
de  1867,  1871  et  les  décisions  des  Chambres;  je  sonde 
dans  toutes  ses  parties  la  pensée  de  tirer  de  la  garde 
civique  une  armée  de  réserve,  je  reprends  la  question 
du  recrutement  de  l'armée  et  je  présente  une  organisa- 
tion militaire  et  financière  basée  sur  deux  principes  fon- 
damentaux, qui  sont  la  conséquence  de  notre  organisa- 
tion sociale. 

Il  est  probable  que  tous  ceux  qui  voudront  bien  me 
lire  ne  partageront  pas  mes  idées.  Je  serai  probable- 
ment aussi  vivement  critiqué  par  mes  camarades  de 
l'armée  que  par  mes   concitoyens  civils;   je   n'ai   pas,  du 
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reste,  la  prétention  de  croire  qu'il  n'y  ait  rien  à  répondre 
à  ce  que  j'avance.  Mais  si  cette  étude  consciencieuse  de 
notre  situation  est  de  nature  à  jeter  quelque  lumière 
sur  une  question  qui  s'impose  et  qui  forcément  devra 
être  l'objet  de  nouvelles  discussions  aux  Chambres,  j'aurai 
obtenu  le  seul  résultat  auquel  j'aspire  :  être  utile  à  mon 
pays. 


CHAPITRE  I 
SITIATIOX  GÉOGRAPHIQUE  &  CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES 


a  Des  événements  de  guerre,  récents  et  mémorables,  des 
»  sièges  devenus  célèbres  ont  montré  ce  qu'il  en  coûte  de 
»  n'être  point  préparé,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'être 
»  mal  préparé. 

»  Les  circonstances,  la  situation  troublée  de  l'Europe, 
»  les  progrès  de  l'art  militaire,  les  inventions  journalières 
»  dans  un  domaine  qui  n'est  malheureusement  pas  celui  de 
s  la  paix  perpétuelle,  expliquent  et  ne  légitiment  que  trop 
»  les  sacrifices  auxquels  se  condamnent  tous  les  peuples 
»  soucieux  de  leur  honneur  et  de  leur  liberté,  les  seuls 
d  vraiment  dignes  de  les  conserver. 

A.  N'othomb, 

membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

«  Les  traités  de  1815  qui  ont  longtemps  assuré  l'equi- 
»  libre  européen,  n'existent  plus.  Il  faut  nous  mettre  en 
»  mesure  de  parer  aux  éventualités  d'une  situation  qui  peut 
»  devenir  extrêmement  grave. 

Dumortier, 

membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 


La  Belgique  occupe  une  faible  portion  du  versant  de  la 
mer  du  Nord  ;  située  à  la  limite  ouest  de  ce  versant,  elle  est 
près  qu'entièrement  comprise  entre  les  lignes  de  faîte  secon- 
daires qui  limitent,  d'une  part  à  l'est  et  d'autre  part  à 
l'ouest,  les  deux  bassins  de  la  Meuse  et  de  l'Escaut. 

Sa  surface,  de  800  lieues  carrées  environ,  présente  la 
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forme  d'un  triangle  isocèle  rectangle,  dont  l'hypothénuse, 
tracée  par  la  frontière  française  de  Dunkerque  à  Arlon, 
compte  50  lieues  d'étendue;  les  deux  autres  côtés,  nord  et 
est,  ont  chacun  de  40  à  45  lieues  de  longueur,  et  la  hau- 
teur du  triangle,  dont  la  direction  de  Maeseyck  à  Mons 
coïncide  à  peu  près  avec  celle  de  la  chaussée  de  Brunehaut, 
offre  un  développement  de  32  lieues.  Ces  frontières  sont 
sans  défense,  et,  quelques  heures  après  l'entrée  en  campa- 
gne, l'ennemi  pourrait  occuper  :  Courtrai,  Tournai,  Ath, 
Mons,  Manage,  Charleroi  et  Namur,  dans  le  cas  d'une  inva- 
sion française;  Hasselt,  Liège,  Marche  et  Arlon,  si  l'Alle- 
magne traversait  notre  frontière  de  l'est. 

Dès  la  seconde  journée  des  opérations,  Bruges,  Gand, 
Bruxelles,  Louvain  et  Landen  seraient  menacés  ;  la  capi- 
tale et  tous  les  chefs-lieux  de  province,  sauf  Anvers,  pour- 
raient être  occupés  par  les  armées  des  grandes  puissances 
qui  nous  avoisinent! 

Tous  ces  points  sont  des  centres  d'action  et  des  nœuds 
importants  de  communications  de  notre  territoire,  lequel 
forme  un  véritable  coin  enfoncé  entre  les  frontières  les  plus 
vulnérables  de  la  France  et  de  l'Allemagne, 

Si  Arlon  avec  ses  nervures  rocheuses  forme  la  pointe  de 
ce  coin,  Anvers  armée  en  est  la  tête;  la  pointe  s'émous- 
sera,  se  brisera  peut-être,  mais  tant  que  la  tête  subsistera, 
l'écartement  entre  les  deux  griffes  de  la  pince  qui  nous 
enserre  sera  maintenu;  le  système  de  tampon  entre  les 
deux  grandes  puissances  (pour  rappeler  une  expression  de 
la  diplomatie)  fonctionnera. 
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En  cas  d'un  conflit  nouveau  entre  nos  deux  puissants 
voisins,  qu'arriverait-il? 

L'Angleterre,  l'Autriche,  la  Russie  et  l'Italie  peuvent  se 
déclarer  neutres,  ou  prendre  part  à  la  guerre  en  s'alliant  à 
l'un  ou  l'autre  des  partis  en  cause.  Il  serait,  en  tous  cas, 
bien  difficile  d'examiner  toutes  les  combinaisons  qui  peuvent 
surgir.  La  lutte  religieuse  qui  se  développe  aujourd'hui  en 
Europe  peut  éclater  inopinément  et  venir  singulièrement 
compliquer  les  combinaisons  de  la  politique  de  la  guerre. 
Malgré  l'alliance  des  trois  empereurs,  peut-être  verrons- 
nous  un  jour  l'Angleterre  et  l'Autriche  s'unir  à  la  France, 
tandis  que  la  Russie  et  l'Italie  joindraient  leurs  forces  à 
celles  de  l'Allemagne. 

Quelles  que  soient  ces  alliances,  il  est  du  reste  probable 
que  la  divergence  des  intérêts  politiques  à  sauvegarder 
aurait  pour  conséquence  d'équilibrer  à  peu  près  les  forces 
des  belligérants. 

Dans  cette  dernière  hypothèse,  les  masses  à  mettre  en 
action  seraient  beaucoup  plus  considérables  qu'elles  ne 
l'ont  jamais  été  dans  le  passé  ;  le  théâtre  de  la  guerre  pou- 
vant embrasser  d'emblée  la  plus  grande  partie  de  l'Europe, 
les  combinaisons  stratégiques  prendraient,  par  ce  fait, 
une  importance  et  un  développement  inconnus  jusqu'à  ce 
jour. 

Il  est  au-dessus  de  nos  moyens  d'imaginer  et  de  faire 
comprendre  les  complications  que  la  politique  de  la  guerre 
peut  amener  dans  de  telles  circonstances;  c'est,  du  reste, 
parfaitement  étranger  au  sujet  que  nous  désirons  traiter. 


—  4  — 

Le  plus  simple  est  de  considérer  la  guerre  de  revanche 
se  faisant  dans  des  conditions  politiques  analogues  à  ce  qui 
s'est  passé  en  1870,  c'est-à-dire  restreint  entre  la  France 
et  l'Allemagne  seulement,  tout  en  supposant  acquis  à  notre 
pays  l'appui  moral  de  l'Angleterre  et,  en  cas  d'attaque,  une 
coopération  active  des  forces  de  terre  et  de  mer  de  cette 
grande  nation;  nous  pouvons  aussi  admettre  une  alliance 
avec  la  Hollande,  dont  les  intérêts  sont  intimement  liés  aux 
nôtres,  ainsi  que  nous  le  ferons  voir  dans  un  des  chapitres 
suivants. 

Nonobstant  les  déclarations  actuelles  du  gouvernement 
français  et  l'esprit  pacifique  que  reflète,  en  apparence  du 
moins,  la  presse  de  ce  pays,  on  ne  peut  méconnaître  que 
le  désir  de  la  revanche  domine  l'ensemble  de  la  nation. 
Pour  se  convaincre  de  la  puissance  de  cette  idée  en 
quelque  sorte  reprise  de  1815,  mais  exaltée  par  les  revers 
de  1870,  il  suffit  de  se  mêler  aux  masses  populaires  ou  de 
s'aboucher  avec  des  fonctionnaires,  des  officiers  et  même 
avec  des  hommes  politiques.  Cette  situation  a  d'ailleurs  été 
reconnue  par  des  hommes  d'Etat  appartenant  à  toutes  les 
nationalités,  et  le  seul  point  douteux  consiste  à  prévoir 
quand  sonnera  l'heure  de  nouveaux  combats. 

A  voir  la  fiévreuse  activité  qui  règne  de  toutes  parts 
chez  nos  voisins  du  Midi,  et  la  bonne  volonté  avec  laquelle 
ils  se  soumettent  à  toutes  les  charges,  qui  tendent  à  réparer 
leurs  pertes  financières  et  à  constituer  la  force  publique  sur 
les  bases  les  plus  solides,  on  peut  augurer  qu'ils  comptent 
bien  confier  à  la  génération  actuelle,  le  soin  de  reconquérir 
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tout  au  moins  l'Alsace  et  la  Lorraine  et  de  relever  ainsi  le 
prestige  de  leur  gloire  abaissée. 

Les  plus  raisonnables  se  bornent  à  réclamer  cette  satis- 
faction ;  les  autres  —  et  ils  constituent  la  majorité  —  veu- 
lent que  le  drapeau  tricolore  soit  de  nouveau  victorieuse- 
ment arboré  dans  les  contrées  étrangères  qui  ont  subi  le 
joug  de  leurs  aïeux  ;  tous  sont  d'accord  pour  modérer  leur 
impatience  native  jusqu'au  moment  où  ils  se  croiront  en 
état  d'entrer  en  lice  avec  des  moyens  d'une  valeur  égale  à 
ceux  de  leurs  adversaires. 

Ce  moment  venu  —  et  le  caractère  des  Français  doit 
donner  la  certitude  qu'il  viendra  —  les  prétextes  de  guerre 
de  la  nature  de  l'incident  Hohenzolern  ne  seront  point 
difficiles  à  trouver.  On  peut  être  convaincu,  que  grâce  aux 
mesures  prises  pour  obtenir  l'avantage  d'une  mobilisation 
relativement  rapide,  avantage  que  la  forme  régulière  du 
territoire  semble  pouvoir  assurer,  les  armées  françaises 
prendront  vigoureusement  l'offensive  et  qu'elles  chercheront 
à  obtenir,  dès  le  début  des  hostilités,  des  succès  matériels 
à  faire  valoir,  pour  surexciter  l'enthousiasme  de  l'armée  et 
les  sentiments  patriotiques  du  peuple. 

De  quel  côté  le  généralissime  français  tentera-t-il  de  se 
procurer  ces  premiers  résultats  favorables  ?  Telle  est  la 
question  qui  se  pose  tout  d'abord  et  que  nous  allons  cher- 
cher à  élucider,  après  avoir  au  préalable,  fait  une  étude  du 
théâtre  de  la  guerre. 


CHAPITRE  II 
ÉTUDE  DU  THEATRE  DE  LA  GUERRE 


Dans  l'étude  physique  du  terrain  compris  entre  Paris  et 
Berlin,  nous  devons  examiner  d'abord  les  lignes  straté- 
giques territoriales,  et  ensuite  les  lignes  stratégiques  de 
manœuvre. 

I 
Lignes   stra.técji qu.es  territoriales. 

Les  territoires  compris  entre  les  capitales  des  deux 
grandes  puissances,  ainsi  que  ceux  des  petits  Etats  limi- 
trophes se  trouvent  situés,  presque  en  entier,  dans  les  deux 
versants  de  la  Manche  et  de  la  mer  du  Nord. 


.§  l. 


Versant  de  la  Manehe.  —  Ce  versant  renferme  le  bassin 
de  la  Seine  et  de  la  Marne,  dont  les  eaux  descendent  du 
plateau  de   Langres,  et  les  vallées  de  l'Oise  et  de  l'Aisne, 


—  8  — 

rivières   dont   les  sources  jaillissent    des    montagnes    des 
Ardennes  et  de  l'Argonne. 

Toutes  ces  vallées  convergent  vers  Paris  qui,  par  suite, 
se  trouve  être  un  des  centres  hydrographiques  les  plus  im- 
portants de  la  France  ;  elles  constituent  un  secteur  géogra- 
phique de  90°,  dans  lequel  ont  eu  lieu  les  invasions  de  1814, 
1815  et  1870. 

Le  versant,  dans  son  ensemble,  présente  la  forme  d'un  U 
dont  le  fond  est  formé  par  les  monts  de  Langres  et  de  la 
Côte-d'Or  ;  le  côté  S.-O.  par  les  monts  d'Arrée  ou  pointe 
de  Bretagne,  les  Bocages  de  Normandie  et  le  Morvan, 
tandis  que  le  côté  N.-E.  est  limité  par  les  montagnes  de  la 
Meuse  ou  l'Argonne,  les  Ardennes  occidentales  et  les  hau- 
teurs du  Boulonnais. 

La  Côte-d'Or  est  le  prolongement  de  la  ride  du  Charolais 
avec  laquelle  elle  forme  un  angle  très  ouvert  ;  la  Saône, 
qui  fait  partie  du  versant  de  la  Méditerranée,  coule  paral- 
lèlement au  pied  des  pentes  orientales  de  ces  deux  mon- 
tagnes. Descendant  de  la  partie  du  plateau  de  Langres,  où 
se  termine  la  Côte-d'Or,  cette  rivière  peut  être  considérée 
comme  une  ligne  de  défense  pour  la  frontière  de  France 
qui  regarde  la  Suisse,  à  la  condition  que  des  postes  fortifiés 
à  Dole  et  Dijon  constituent,  avec  Langres  et  Belfort,  un 
système  défensif  capable  de  protéger  son  flanc  gauche.  Le 
même  système  de  places  aura  encore  pour  but  de  défendre 
l'accès  même  que  présente  le  plateau  de  Langres  pour 
passer  de  la  vallée  de  la  Saône  dans  le  bassin  de  la  Meuse, 
comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  faire  remarquer  plus  loin. 
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Versant  de  la  mer  du  i\ord.  —  Le  versant  de  la  mer  du 
Nord  est  le  plus  vaste  et  le  plus  remarquable,  par  le  nom- 
bre et  l'importance  des  obstacles  qu'il  renferme. 

Dans  son  ensemble,  il  présente  la  forme  d'un  immense 
ouvrage  à  cornes,  très  irrégulier,  dont  les  deux  grandes 
branches  sont  :  la  branche  S.-O.  formée  par  le  côté  N.-E. 
du  versant  de  la  Manche;  la  branche  N.-E.  dessinée  par 
un  faible  plissement  qui  s'allonge  suivant  l'axe  du  Schles- 
wig,  passe  un  peu  au  N.-E.  de  Berlin  et  vient  aboutir  vers 
Zittau  au  Riesengebirge  (Mont  des  Géants). 

Le  front  de  tête  qui  réunit  les  deux  extrémités  de  ces 
deux  branches  se  dirige  du  S.-O.  au  N.-E.  et  est  tracé  par 
le  Jura  allemand,  le  Fichtelgebirge  et  l'Erzgebirge. 

A  l'angle  S.-E.  de  ce  grand  rectangle,  dont  Schleswig  et 
Zittau,  Belfort  et  Boulogne  forment  les  quatre  sommets,  se 
trouve  attaché,  en  forme  de  dehors,  un  grand  redan  tracé 
par  le  Bœhmerwald  et  les  montagnes  de  Moravie  ;  la  Mol- 
dau  marque  la  direction  de  la  capitale  de  ce  redan.  La 
vallée  de  cette  rivière,  affluent  de  l'Elbe,  appartient  à  l'Au- 
triche et,  dans  l'hypothèse  où  nous  nous  sommes  placé, 
elle  ne  peut  faire  partie  du  théâtre  de  la  guerre,  lequel  se 
trouve  ainsi  limité  à  l'Erzgebirge  et  au  Riesengebirge. 

Sur  le  sommet  S.-O.  du  rectangle,  est  établie,  en  saillie, 
une  espèce  de  tour  dont  la  gorge  se  trouve  à  la  percée  du 
Rhin  à  travers  le  Jura  ;  le  sommet  de  cette  tour,  opposé  à 
la  gorge,  se  trouve  au  St-Gothard  ;  la  moitié  occidentale  de 
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sa  circonférence  est  formée  par  une  portion  du  Jura,  les 
monts  Jorat  au  nord  du  lac  de  Genève,  et  les  Alpes  ber- 
noises ;  tandis  que  l'autre  moitié  se  trouve  tracée  par  une 
portion  des  Alpes  centrales  jusqu'au  massif  de  Maloya; 
une  partie  des  Alpes  grises  ou  les  Grisons  jusqu'au  massif 
du  Jamthaler-Ferner,  et  un  grand  contre-fort  qui  contourne 
le  lac  de  Constance  pour  venir  se  rattacher  au  Jura  alle- 
mand, au  point  où  celui-ci  s'applique  contre  la  Forêt- 
Noire. 

Un  coup  d'œil  général  jeté  sur  ce  théâtre  nous  en  fera 
découvrir  toute  l'importance. 

Le  Rhin,  le  Wéser  prolongé  par  la  Werra,  et  l'Elbe, 
dont  les  eaux  coulent  pour  ainsi  dire  parallèlement  du 
S. -E.  au  N.-O.,  peuvent  être  considérés  comme  des  lignes 
successives  de  défense  pour  l'Allemagne;  tandis  que  les 
vallées  de  l'Escaut,  de  la  Meuse  y  compris  la  Sambre  et 
de  la  Moselle,  constituent  des  lignes  de  communications 
naturelles  conduisant  de  la  frontière  française  (Lille,  Mau- 
beuge,  Mézières)  vers  le  Rhin  à  Homberg,  Dusseldorf, 
Cologne  et  Coblentz  ;  de  même,  les  vallées  secondaires  de 
la  rive  droite  du  Rhin  ainsi  que  les  affluents  du  Wéser  et 
de  l'Elbe  sont  autant  de  directions  qui  mènent  d'un  bassin 
dans  l'autre  et,  par  suite,  d'une  ligne  de  défense  à  une 
autre  plus  intérieure. 

Cet  aperçu  rapide  fait  voir  que  les  opérations  militaires 
entre  la  France  et  TAllemagne  devront  se  dérouler  surtout 
dans  le  versant  de  la  mer  du  Nord  ;  c'est  ce  qui  nous 
oblige  à  en  étudier  les  grandes  lignes. 
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Bassin  de  l'Escaut. 

L'Escaut  est  la  grande  artère  fluviale  de  la  Belgique  ;  il 
coule  dans  la  direction  S.-N.  jusqu'à  Gand,  et  le  canal  de 
Terneuzen  prolonge  artificiellement  cette  branche  vers  les 
bouches  du  fleuve.  Ce  canal,  qui  a  33  kilom.  de  dévelop- 
pement, forme  la  corde  du  coude  que  décrit  l'Escaut  à  par- 
tir de  Gand  et  dont  la  flèche  (Selzaete-Anvers)  a  35  kilom. 
de  longueur. 

Un  grand  nombre  de  ponts  sont  établis  sur  le  fleuve, 
depuis  son  entrée  en  Belgique  jusqu'à  Ter  monde  ;  en  aval 
de  cette  place,  on  ne  trouve  plus  que  le  pont  métallique  de 
Tamise,  qui  donne  passage  au  chemin  de  fer  de  Malines- 
Terneuzen. 

La  Lys  est  l'affluent  de  gau  che  le  plus  important  ;  cette 
rivière  est  navigable,  et  par  la  Deule  canalisée,  des  bacs 
peuvent  transporter  des  approvisionnements  de  toute  nature 
de  Lille  vers  Gand  et  Anvers. 

La  Durme,  qui  coule  de  Lokeren  vers  Thielrode,  en 
amont  de  Tamise  où  elle  débouche  dans  le  fleuve,  n'a 
d'importance  que  par  la  direction  de  son  cours  et  par 
son  rapprochement  des  défenses  d'Anvers. 

Sur  la  rive  droite,  d'Ath  à  Termonde,  la  Dendre  canalisée 
suit  parallèlement  et  à  30  kilomètres  de  distance,  la  branche 
de  l'Escaut  qui  va  de  Tournai  à  Gand.  Cet  affluent  permet 
encore,  par  les  canaux  de  Mons  à  Condé  et  de  Blaton  à  Ath, 
d'amener  le  matériel  des  places  de  Condé,  Valenciennes,  etc., 
sous  les  remparts  de  Termonde  ou  d'Anvers. 
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A  30  kilomètres  de  la  Dendre  et  parallèlement  à  cette 
rivière  coulent  d'abord  la  Senne  et  plus  loin  la  Dyle,  aussi 
à  30  kilomètres. 

Cette  dernière  rivière,  après  avoir  reçu  le  Démer,  décrit 
autour  de  Haecht  un  arc  de  cercle  de  90°  et  se  dirige 
ensuite  vers  Malines,  où  elle  se  joint  à  la  Senne  pour  conti- 
nuer son  cours  vers  Rumpst. 

C'est  là  que  se  forme  le  Rupel  par  la  jonction  des  eaux 
de  la  Dyle  et  des  deux  Nèthes,  de  sorte  que  le  Rupel  forme 
un  véritable  collecteur  général  de  toutes  les  eaux  de  la  rive 
droite  du  bassin  de  l'Escaut,  compris  dans  un  secteur  de 
plus  de  100°  dont  le  sommet  est  à  Rumpst. 

Ce  sont  ces  nombreux  affluents  qui,  en  augmentant  con- 
sidérablement le  volume  d'eau  d'amont,  donnent  à  l'Escaut, 
à  partir  de  Termonde,  une  importance  si  grande. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  la  carte,  on  reconnaît  que 
toutes  ces  vallées  convergentes  forment  un  véritable  éven- 
tail de  plus  de  180°  d'ouverture,  dont  Rupelmonde  est  le 
centre  ;  les  rayons  tracés  par  les  thalwegs  des  rivières,  ont 
une  longueur  moyenne  de  75  kilomètres  ou  15  lieues 
(largeur  du  bassin  de  l'Escaut,  rive  droite),  les  branches 
extrêmes  :  la  Durme,  le  Rupel  et  la  Nèthe  constituent  une 
sérieuse  ligne  de  défense  en  avant  d'Anvers. 

Bassin  de  la  Meuse.  K 

La  Meuse,  dont  les  sources  sont  situées  sur  le  versant 
septentrional  du  plateau  de  Langres,  coule  dans  une  direc- 
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tion  S.-N.  entre  deux  chaînes  parallèles  :  les  montagnes  de 
Moselle  et  l'Argonne  ou  montagnes  de  Meuse . 

Avant  de  percer  à  Revin  la  ride  des  Ardennes  (121)  (1), 
la  Meuse  reçoit  la  Semoy,  qui  vient  d'Arlon  (400),  et  longe 
la  frontière  belge,  en  coulant  dans  un  fond  raviné  au  pied 
de  la  pente  méridionale  de  l'arête  principale  ardennaise. 

L'élévation  des  masses  escarpées  (405-121)  et  les  con- 
tours accidentés  des  couches  schisteuses,  situées  dans  la 
crevasse  pratiquée  par  la  Meuse,  donnent  à  la  partie  de  la 
vallée  comprise  entre  Fumay  et  Mézières,  un  aspect  à  la 
fois  imposant  et  sauvage. 

Après  la  traversée  de  l'arête  principale,  le  fleuve,  dans 
son  cours  moyen,  descend  le  versant  septentrional  et  vient 
se  heurter  au  pied  de  la  dernière  ride  subordonnée  du  sou- 
lèvement des  Ardennes,  ce  qui  l'oblige  à  changer  brusque- 
ment de  direction  à  droite  et  à  suivre  le  pied  même  de  cette 
ride;  de  là,  la  formation  du  coude  de  Namur  à  Liège. 

Mais,  à  partir  de  cette  dernière  ville,  le  courant  du  fleuve 
se  redresse  pour  reprendre  sa  direction  primitive  vers  le 
nord,  par  suite  de  l'étendue  des  contre-forts  du  Eifel  (689), 
sommet  le  plus  élevé  de  l'Ardenne. 

A  partir  de  Venloo,  la  basse  Meuse  décrit  un  quart  de 
cercle  dont  Turnhout  est  le  centre,  et  elle  se  dirige  ensuite 
vers  la  mer  en  mêlant  ses  eaux  à  celles  du  Rhin. 


(1)  Toutes  les  cotes  indiquées  dans  ce  travail  sont  tirées  de  l'ouvrage  de  J.  Houzeau, 
Histoire  du  solde  l'Europe.  Elles  indiquent  en  mètres  les  altitudes  des  points  par  rap- 
port au  niveau  moyen  des  eaux  coté  (0),  lequel  niveau  est  à  la  cote  2^4  par  rapport  au 
zéro  d'Ostende. 
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En  entrant  en  Belgique  la  Meuse  reçoit  sur  la  rive 
gauche  .  le  Viroin ,  formé  de  l'Eau-Noire  et  de  l'Eau- 
Blanche,  qui  descend  du  pays  de  Chimay;  on  y  trouve 
encore  quelques  ruisseaux  sans  importance,  mais  l'affluent 
principal  est  la  Sambre,  qui  coule  entre  deux  rides  subor- 
données et  parallèles  dépendantes  du  système  de  soulève- 
ment des  Ardennes. 

De  Maubeuge  à  Thuin,  la  vallée  de  la  Sambre,  rive  gau- 
che, est  très  étroite  (de  1  à  3  kilomètres)  ;  les  pentes  sont 
rapides,  tourmentées  et  forment  de  nombreux  vallons  for- 
tement ravinés.  En-dessous  de  Thuin,  la  vallée  s'élargit 
brusquement,  la  grande  arête  de  partage  des  deux  bassins 
de  l'Escaut  et  de  la  Meuse  se  dirige  droit  vers  le  Nord  et, 
à  hauteur  de  Charleroi,  s'écarte  de  la  rivière  de  20  kilo- 
mètres environ  :  elle  se  rapproche  ensuite  légèrement,  pour 
rester  enfin  parallèle  au  cours  d'eau,  à  16  kilomètres  de 
distance  moyenne,  largeur  que  conserve  encore  la  rive 
gauche  de  la  vallée  de  la  Meuse  jusqu'à  Tongres,  pour  se 
réduire  de  moitié  à  hauteur  de  Maestricht.  Sur  la  rive  droite, 
au  contraire,  la  vallée  de  la  Sambre  est  beaucoup  plus 
spacieuse,  la  crête  de  partage  s'éloigne  de  la  rivière  de 
35  kilomètres  environ  à  Chimay  (270),  et  cet  éloignement 
est  encore  de  25  kilomètres  à  Philippeville  (297)  ;  mais  elle 
se  rapproche  insensiblement  jusqu'au  sommet  de  l'éperon 
(220)  à  pente  très  rapide,  qui  se  trouve  en  face  de  Namur. 

Le  lit  de  la  rivière  décrit  de  nombreux  méandres  et  tra- 
verse un  pays  d'une  grande  richesse  industrielle  ;  de  nom- 
breux ponts  ont  été  construits  sur  son  parcours  en  Belgique, 


—  15  — 

par  suite  de  la  création  du  chemin  de  fer  qui  suit  la  vallée 
et  des  nombreuses  communications  établies  depuis  1830. 

Par  la  Sambre  canalisée  et  les  canaux  de  Charleroi  et  de 
Willebroeck  conduisant  au  Rupel,  la  France  pourrait 
encore  diriger  de  Maubeuge,  du  matériel  de  guerre  et  des 
approvisionnements  jusque  près  d'Anvers. 

Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse,  nous  trouvons  la  Lesse 
et  l'Ourthe  séparées  par  un  grand  contre-fort  des  Ardennes, 
qui  se  rattache  à  Recogne  (550)  à  la  chaîne  principale. 

Ce  contre-fort,  de  75  kilomètres  d'étendue,  se  dirige  par 
St-Hubert  (568)  et  Marche  (310),  pour  se  terminer  par  un 
éperon  dont  le  sommet  (330)  se  trouve  à  Barvaux-Condroz, 
un  peu  à  l'est  de  Ciney.  Ce  contre-fort  lance  des  épis  vers 
Dinant,  Namur,  Andenne  et  Liège,  formant  deux  à  deux 
des  vallons  ravinés  au  fond  desquels  coulent  de  petits 
ruisseaux. 

La  Lesse  descend  des  Ardennes  non  loin  de  Paliseul  (400) 
et  se  dirige  vers  Dinant  (120),  après  avoir  reçu  à  Eprave 
(160)  la  rivière  Lomme  dont  les  sources  jaillissent  à 
Recogne  même,  point  d'attache  du  contre-fort. 

Le  chemin  de  fer  du  Grand-Luxembourg,  depuis  Jemelle, 
remonte  toute  la  vallée  de  Lomme,  jusqu'au  sommet  de  la 
ride  ardennaise  et  en  redescend  le  versant  méridional,  dans 
le  vallon  du  ruisseau  du  Mellier,  affluent  de  la  Semois. 

L'Ourthe  présente  deux  bras  qui  se  réunissent  en  amont 
de  la  Roche.  Le  bras  occidental  descend  des  hauteurs  de 
Ste-Marie-  Chevigny  (500)  à  3  kilomètres  environ  des  sources 
de  Lomme  et    suit  ladirection  générale  du  sud  au  nord. 
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Les  sources  du  second  bras  jaillissent  d'un  autre  sommet 
de  la  même  chaîne,  situé  au  N.-E.  de  Limerlé  (500)  et  coule 
de  l'est  à  l'ouest  en  passant  par  Houffalize  (450).  Après 
avoir  traversé  la  Roche,  la  rivière  reprend  peu  à  peu  une 
direction  générale  vers  le  nord,  pour  se  réunir  à  la  Meuse 
à  Liège . 

Les  sources  del'Amblève  sortent  du  sommet  du  Eifel(689); 
la  rivière  suit  la  direction  générale  E.-O.  et  vient  rejoindre 
l'Ourthe  à  Comblain-au-Pont,  après  un  parcours  de  50  kilo- 
mètres, et  après  avoir  reçu  un  peu  en  aval  de  Stavelot  un 
affluent  important,  la  Salm,  que  suit  dans  tous  ses  méan- 
dres le  chemin  de  fer  de  Luxembourg  à  Pepinster. 

Toutes  ces  rivières,  surtout  celles  de  la  rive  droite  du 
fleuve,  coulent  au  fond  de  vallées  très  encaissées,  coupées 
de  crevasses  profondes  et  dans  lesquelles  roulent  des  ruis- 
seaux torrentueux. 

Aussi,  le  terrain  compris  dans  l'espace  angulaire  formé 
par  le  coude  de  la  Meuse  à  Namur  présente-t-il  un  aspect 
excessivement  tourmenté  où  les  communications  sont  peu 
nombreuses  et  difficiles.  C'est  au  milieu  des  contrées  les 
plus  riches  de  l'Europe,  une  région  coupée  de  rochers 
escarpés,  de  tourbières  et  de  fanges  et  où  l'on  ne  rencontre 
qu'une  végétation  maigre,  souffreteuse  et  tardive. 

Du  sommet  septentrional  du  Eifel  jaillit  la  Roer  qui  se 
dirige  par  Juliers  vers  Ruremonde. 

Tels  sont  dans  leur  ensemble  ces  deux  grands  bassins 
de  l'Escaut  et  de  la  Meuse,  sur  lesquels  nous  nous  sommes 
un  peu  étendu  à  cause  de  leur  importance  pour  notre  pays. 


—  17  — 
Bassin  du  Rhin. 

Haut-Rhin.  —  Sur  le  côté  est  du  Saint-G-othard  (2962) 
et  au  pied  N.-E.  du  Six-Madun  ou  Mont  Baduz  (2363),  ainsi 
que  du  pas  de  Luckmanier  (1932),  sortent  les  sources  de  la 
branche  occidentale  du  Rhin,  appelées  encore  respective- 
ment Rhin  antérieur  et  Rhin  du  milieu. 

Cette  branche  se  dirige  vers  l'est  et ,  à  Reichenau  (586), 
vient  s'y  joindre  la  branche  orientale  ou  Rhin  postérieur  ; 
celle-ci  descend  suivant  S.-N.  du  glacier  du  Reinwald  (2217) 
situé  près  du  col  de  Bernardino  (2139),  lequel  longe  à  l'est 
le  massif  du  Vogelberg  (3392). 

A  douze  kilomètres  du  col  de  Bernardino,  se  trouve  le 
pas  du  Splugen  (2115),  tous  deux  ont  leur  importance  ;  ils 
livrent  passage  à  deux  chaussées  qui  conduisent  du  Haut- 
Rhin  dans  les  vallées  du  Tessin  et  de  l'Adda. 

Le  Haut-Rhin  coule  dans  une  vallée  longitudinale  formée 
par  les  Alpes  centrales  et  subordonnées  septentrionales  ; 
le  fleuve  perce  cette  dernière  ride  aux  environs  de  Coire,  à 
Reichenau,  et  continue  son  cours  dans  une  vallée  trans- 
versale formée  par  deux  branches  secondaires  des  grandes 
Alpes  ;  l'une  qui  se  détache  du  massif  du  Ringenlkopf  (3249) 
et  se  dirige  par  le  N.-O.  en  serrant  d'assez  près  le  lit  de  la 
Limmat,  l'autre  qui  s'appuie  au  massif  du  Jamthaler- 
Ferner  (2988)  des  Alpes  centrales  orientales  et  descend 
par  le  nord,  dans  la  direction  de  Immenstadt  et  de  Bibe- 
rach. 

Près  du  massif  de  Kaiserjoch  (3109)  se  trouve  le  col  du 
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Saint-Anton  (2200)  par  lequel  passe  la  route  de  Feldkirch  à 
Insprùck  et  qui  conduit  de  la  vallée  de  1*111,  affluent  du 
Rhin,  dans  la  vallée  de  l'Inn,  affluent  du  Danube.  Cette 
branche  transversale  des  Alpes  sépare  la  Souabe  du  Vorarl- 
berg  et,  au  sud  de  Biberach,  elle  se  contourne  vers  l'ouest, 
pour  aller  se  rattacher  au  massif  de  Hohenhewen  (950)  au 
sud  de  Tuttlingen,  point  de  la  percée  du  Danube  (628)  à 
travers  le  Jura  allemand . 

Ce  nœud  de  Hohenhewen  domine  le  cours  du  fleuve  de 
600  mètres  environ,  mais  cette  branche  des  Alpes,  ou  Alpes 
de  Constance,  s'abaisse  et  s'applatit  au  Nord  du  lac  à  tel 
point,  que  son  relief  au-dessus  du  lit  du  Rhin  ne  dépasse 
pas  200  mètres  environ  depuis  Waldsée,  sur  la  route  de 
Friedrichofen  à  Biberach,  jusqu'à  Themgen  sur  la  route  de 
Schaffouse  à  Huffingen.  Aussi,  pour  passer  de  cette  partie 
du  Rhin  comprise  entre  Waldshut  et  Constance  à  la  vallée 
du  Haut-Danube  vers  Sigmaringen,  les  pentes  sont  douces 
et  très  accessibles  à  toutes  les  armes. 

En  se  jetant  dans  la  grande  cavité  que  forme  le  lac  de 
Constance,  le  Rhin  change  de  direction  à  l'ouest  et  prati- 
que une  nouvelle  trouée  à  Laufen  (360)  à  travers  le  Jura, 
en  formant  la  fameuse  chute  du  Rhin  où  la  masse  d'eau 
tombe  de  24  mètres  de  hauteur  et  se  dirige  vers  Baie.  Le 
cours  du  fleuve  obéit  ainsi  au  contournement  de  la  branche 
transversale  des  Alpes  décrite  ci-dessus,  tout  en  se  grossis- 
sant des  eaux  d'un  grand  nombre  de  torrents  et  de  rivières, 
qui  roulent  dans  les  vallées  transversales  du  versant  septen- 
trional de  la  chaîne  des  Alpes. 
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L'Aar  est  le  principal  affluent  de  la  rive  gauche  du  Haut- 
Rhin;  cette  rivière  reçoit  :  à  gauche,  au-dessus  de  Soleure, 
l'Orbe  et  la  Sarine,  à  droite,  au-dessous  de  Brugg,  la 
Reuss  et  la  Limmat.  Elle  perce  ensuite  la  ride  du  Jura 
devant  Waldshut  (310)  au  moment  où  elle  se  jette  dans  le 
fleuve;  de  sorte  qu'entre  cette  brèche  et  celle  du  Rhin  à 
travers  le  Jura,  il  ne  reste  de  la  chaîne  qu'un  petit  massif 
découpé  de  toutes  parts  comme  une  pile  ruinée  (1). 

C'est  ce  rapprochement  des  deux  brèches  à  travers  le 
Jura,  qui  a  toujours  fait  considérer  la  trouée  de  Schafibuse 
comme  la  porte  naturelle  de  l'Allemagne  méridionale,  et 
c'est  en  effet  en  ce  point  que  Moreau,  en  mai  1800,  effectua 
le  passage  du  fleuve  avec  le  corps  principal  de  son  armée. 

En  se  réunissant  au  Rhin,  l'Aar  lui  apporte  une  masse 
d'eau  plus  grande  que  le  fleuve  lui-même  n'en  présente 
avant  son  confluent. 

C'est  qu'en  effet,  cette  vallée  de  l'Aar  est  très  vaste.  Elle 
présente  deux  secteurs  distincts;  l'un  occidental,  formé  par 
l'Orbe,  la  Sarine  et  la  vallée  de  l'Aar  au-dessus  de  Berne; 
l'autre  oriental,  formé  par  la  Reuss  et  la  Limmat. 

Dans  le  haut  de  la  ville,  les  communications  entre  les 
deux  secteurs  sont  rares  et  difficiles  à  cause  même  de  l'im- 
portance de  la  chaîne  qui  les  sépare. 

En  amont  de  Bienne,  le  secteur  occidental  de  la  vallée 
forme  un  véritable  éventail  de  90°  d'ouverture,  dont  la 
circonférence  suit  la  limite  du  versant  maritime  de  la  mer 

(I)  J.  Houzeau. 
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du  Nord,  depuis  le  Mont  Tendre  (1682),  du  Jura  à  l'ouest, 
jusqu'au  massif  de   Galenstoch  (3597)  de  la   chaîne   des 
grandes  Alpes,  à  l'est,   en  passant  par  le  Mont  Jorat  au 
nord  du  lac  de  Genève,  le  massif  des  Diablerets  (3251)  et 
celui  de  la  Jung-Frau  (4167). 

Les  nervures  de  l'éventail  sont  formées  par  le  Jura  et 
trois  chaînes  transversales  des  Alpes,  qui  séparent  les  val- 
lées secondaires  et  convergentes  :  de  l'Orbe,  qui  forme  les 
lacs  de  Neufchatel  et  de  Bienne,  au  pied  du  Jura  ;  de  la 
Sarine,  qui  passe  à  Fribourg;  et  de  la  Reuss,  qui  sort  du 
Saint-Gothard  au  col  de  la  Furca,  passage  qui  permet 
de  descendre  dans  le  bassin  du  Rhône. 

La  Reuss,  par  son  importance  et  l'élévation  de  la  chaîne 
qui  la  sépare  du  cours  de  l'Aar,  peut  être  considérée  comme 
une  vallée  indépendante  ;  elle  creuse  son  lit  dans  la  direc- 
tion nord,  forme  les  lacs  des  quatre  cantons  et  de  Zug, 
pour  venir  rejoindre  l'Aar  à  Windisch,  un  peu  avant  la 
percée  de  cette  rivière  à  travers  le  Jura. 

La  branche  transversale  des  Alpes  qui  sépare  les  vallées 
de  l'Aar  et  de  la  Reuss,  se  détache  de  la  ride  principale  au 
massif  de  Galenstock  (3597)  ;  elle  a  une  direction  générale 
vers  le  nord  ;  mais,  à  la  rencontre  de  la  chaîne  subor- 
donnée septentrionale,  il  y  a  récurrence,  c'est-à-dire  que  la 
branche  transversale  pénètre  la  ride  subordonnée  et  suit 
vers  l'ouest  sa  direction  générale  en  serrant  de  très  près 
le  nord  septentrional  du  lac  de  Brientz. 

Il  est  même  probable  que  ce  lac  et  celui  de  Thun  sont  le 
résultat  de  la  descente   rapide  des  eaux  lors  du  dernier 
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soulèvement  des  Alpes  centrales  ;  ces  masses  liquides  con- 
sidérables, arrêtées  brusquement  par  la  ride  subordonnée 
élevée  en  muraille,  ont  creusé  au  pied  même  de  ce  relève- 
ment, les  cavités  qui  sont  occupées  aujourd'hui  par  les  eaux 
de  l'Aar. 

Au  massif  du  Brienzergrat,  la  chaîne  transversale  se 
sépare  de  nouveau  des  grandes  Alpes  et  reprend  sa  direc- 
tion vers  le  Nord,  pour  venir  s'éteindre  à  l'angle  formé  par 
l'Aar  et  la  Reuss  à  Brugg. 

Les  lacs  de  Neufchatel  et  de  Bienne  au  pied  du  Jura, 
celui  des  quatre  cantons,  dont  les  eaux  se  brisent  contre  les 
rochers  abrupts  du  Mont  Pilât  et  du  Rigi,  doivent  probable- 
ment aussi  leur  formation,  à  la  perturbation  apportée  par 
le  phénomène  diluvien,  lorsque  s'est  produite  la  déchirure 
de  l'ancienne  couche  de  l'époque  tertiaire,  pour  laisser  émer- 
ger le  gigantesque  ados  des  Alpes  centrales. 

Le  Rhin  moyen.  —  A  Bâle,  le  Rhin  trouvant  un  lit  tout 
formé,  par  suite  de  la  chute  d'un  voussoir  de  Fécorce,  lors 
du  soulèvement  du  système  du  Rhin  (1),  se  redresse  et  se 
dirige  vers  le  nord  jusqu'à  Mayence. 

De  cette  ville  à  Bingen,  le  pied  du  Taunus  oblige  encore 
le  fleuve  à  changer  de  direction  vers  l'ouest  ;  mais,  ayant 
rencontré  une  crevasse  dans  la  ride  du  Hunsrûck-Taunus, 
il  s'y  précipite  —  trou  de  Bingen  (67)  —  et  reprend  sa  mar- 
che vers  le  nord  dans  la  direction  de  Coblentz,  perçant  de 

(1)  Fin  de  la  période  primaire.  .1.  Houzeau. 


nouveau  l'arête  des  ardennes-Rothargebirge,  à  Remagen  (43) 
au  confluent  de  l'Ahr,  un  peu  en  amont  de  Bonn. 

De  ce  point  à  la  percée  du  Jura  à  Laufen  (360),  le  cours 
du  fleuve  forme  le  Rhin  moyen  (1).  Lorsqu'on  se  place  sur 
le  Jura  au  massif  du  Rothifluh  (1396)  (nord  de  Soleure), 
la  vue  embrasse  la  vallée  dans  le  sens  de  son  axe  ;  celle-ci 
apparaît  comme  un  grand  canal  à  fond  plat,  formant  les 
plaines  fertiles  du  Rhin  dans  l'Alsace  et  le  pays  de  Bade  ; 
es  Vosges  et  la  Foret-Noire  en  constituent  les  digues 
gigantesques. 

Le  fleuve,  entre  ces  deux  levées  allongées,  creuse  son  lit 
en  formant  de  nombreuses  îles  boisées,  comme  dans  tous 
les  bassins  plats  encombrés  par  des  alluvions. 

La  largeur  du  bras  principal  du  Rhin  qui  est  déjà  de 
250  mètres  à  Baie,  augmente  rapidement  :  à  Manheim,  elle 
atteint  400  mètres  et  à  Mayence,  600  mètres. 

Sa  profondeur  varie  de  1  mètre  à  8  mètres,  entre  Baie  et 
Mayence. 

Avant  1870,  le  Rhin  servait  de  frontière,  de  Baie  à  Lau- 
terbourg,  entre  la  France  et  l'Allemagne.  La  défiance 
mutuelle  des  gouvernements  n'avait  permis  d'établir  sur 
cette  partie  du  fleuve  qu'un  seul  pont  fixe,  le  pont  de  Kehl. 
Aujourd'hui  que  tout  le  Rhin  moyen  appartient  à  l'Alle- 
magne, il  est  de  l'intérêt  de  cette  puissance  de  multiplier  les 
passages  en  les  défendant  par  des  têtes-de-pont  ;  aussi,  de 
Manheim  à  Baie  peut-on  compter  sept  ponts  permanents. 

(4)  Pour  faciliter  le  discours  nous  considérerons  dans  la  suite  le  Rhin  moyen  de  Bonn 
a  Bâle  et  le  haut  Rhin  de  Bàle  aux  sources  du  fleuve. 


Les  Vosges.  —  La  ride  des  Vosges  se  termine  au  sud 
entre  Belfort  et  Dannemarie  ;  elle  recroise  le  système  de 
soulèvement  des  Ballons  et,  par  suite,  se  termine  brusque- 
ment par  un  éperon  dont  la  base  est  assez  étendue.  Ce  point 
de  récurrence  forme  la  partie  culminante  des  Vosges  ;  il 
comprend  les  ballons  de  Lure,  de  Servance  et  d'Alsace 
(1250)  ;  celui  de  Guebwiler  (1435)  situé  un  peu  au  nord  de 
la  route  d'Epinal  à  Mulhouse,  forme  le  sommet  le  plus  élevé 
de  la  ride  ;  il  domine  le  fleuve  de  1200  mètres  environ. 

A   partir  de  ce   point,   la   chaîne  va    sensiblement   en 
s'abaissant  jusque  vers   la  position   de  Pirmasenz  sur  la 
route  de  Deux-Ponts  à  Lauterbourg  (400)  ;  plus  loin,  elle  se 
relève  vers  le  Mont-Tonnerre  (678)  et  se  termine  par  un 
éperon,  dont  la  base  s'étend  jusqu'au  coude  de  Mayence  (81). 
C'est   entre    l'extrémité   méridionale   des  Vosges    et   la 
petite  ride  de  la   Côte-d'Or,  que  se  trouve  le  plateau  de 
Langres  et  les  Faucilles,  vastes  plaines  qui  restent  environ 
à   450  mètres  d'altitude*  soit  200  mètres  au-dessus  des 
eaux  du  Rhin  à  Bâle  (248)  ;  de  sorte,  qu'après  avoir  tra- 
versé la  trouée  entre  l'extrémité  des  Vosges  et  la  pointe 
du  Jura  français,  on  peut  facilement  passer  des  vallées  du 
Doubs  et  de  la  Saône  aux  sources  de  la  Moselle,  de  la 
Meuse  et  de  la  Marne;  et  réciproquement,  passer  de  France 
dans  la  vallée  de  l'Aar  et  le  bassin  supérieur  du  Rhin. 
C'est  ce  qu'on  appelle  encore  la  trouée  du  Jura,  suivie  par 
l'armée  de  Schwarlzenberg,  en  janvier   1814;   c'est  à  la 
suite  de  cette  invasion  que  l'on  décida  la  construction  de  la 
place  de  Langres. 
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Le  Hunsrùck-Taunus ,  la  Moselle,  la  Meurt  he,  la  Sarre 
et  la  Nahe.  —  De  la  pointe  méridionale  des  Vosges  au 
col  de  la  Savoureuse  (1171),  route  d'Epinal  à  Belfort, 
sortent  les  sources  de  la  Moselle  ;  cette  rivière  descend  le 
versant  occidental  de  la  ride  en  se  dirigeant  vers  le  nord 
par  Toul,  Frouard,  où  elle  reçoit  la  Meurthe,  Metz  et 
Trêves,  où  elle  reçoit  la  Sarre.  Ces  trois  cours  d'eau  sont 
séparés  par  deux  contre-forts  des  Vosges,  dont  le  plus  méri- 
dional appuie  la  chaîne  principale  au  massif  du  Donon, 
(1095)  presqu'en  face  de  Strasbourg.  Ce  premier  contre-fort 
se  dirige  vers  Metz  et  se  bifurque  un  peu  au  nord  de  la 
percée  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin.  C'est  entre  les  deux 
branches  de  la  fourche  que  coule  la  Seille,  laquelle  rejoint 
la  Moselle  à  Metz. 

Le  second  contre-fort  se  détache  des  Vosges  au  massif 
du  Kalmuk  (675),  un  peu  au  sud  de  la  route  de  Kaisers- 
lautern  à  Spire,  et  va  rejoindre  le  Hoch-Wald  (694),  pre- 
mier massif  du  Hunsruck,  dont  la  crête  reste  parallèle  à  la 
Moselle  entre  Trêves  et  Coblentz. 

C'est  entre  ces  deux  contre-forts  que  la  Sarre  a  creusé 
son  lit  ;  les  sources  de  cette  rivière  se  retrouvent  sur  le 
versant  septentrional  du  massif  du  Donon,  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut. 

La  Moselle,  en  aval  de  Metz,  suit  la  dépression  qui 
sépare  l'Ardenne  et  le  Hunsruck,  au  fond  d'une  lézarde  un 
peu  tortueuse,  et  encaissée  de  plus  de  200  à  300  mètres 
en  dessous  des  plateaux  arrondis  que  présentent  les  deux 
rides. 
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Dans  la  fourche  formée  par  le  Hùnsruck  et  la  partie 
septentrionale  des  Vosges,  coule  la  Nahe,  dont  la  source 
est  aux  environs  de  Birkenfeld  et  le  confluent  à  Bingen. 

En  ce  point,  comme  nous  l'avons  dit,  le  Rhin  perce  la 
ride  de  Hursrïick  (67),  laquelle,  sur  la  rive  droite,  prend  le 
nom  de  Taunus  et  domine  par  son  sommet  principal,  le 
grand  Feldberg  (846),  tout  le  Mein  inférieur,  Wiesbaden  et 
Francfort,  etc.  Cette  ride  semble  se  prolonger  jusqu'au 
Vogelsgebirze  par  quelques  protubérances  isolées  et  sans 
importance. 

Si  l'on  considère  le  tracé  de  la  Sarre  et  de  la  Moselle,  on 
constate  que  ces  deux  cours  d'eau  décrivent  un  arc  de  cercle 
dont  Manheim  forme  le  centre,  tandis  que  Coblentz  et 
Phalsbourg  ou  Strasbourg  en  appuient  les  extrémités.  Ils 
constituent  pour  l'Allemagne  une  première  ligne  de  défense 
dont  les  points  fortifiés  sont  Mayence,  Sarrelouis,  Bitche 
et  Strasbourg  ;  Metz  forme  le  sommet  avancé  de  cette  ligne 
de  défense,  et  la  place  offensive  de  la  ligne  d'opérations  alle- 
mande vers  Paris  par  les  vallées  de  l'Aisne  et  de  la  Marne. 

La  Forêt-Noire  (ou  Swhwartz-  Wald)  et  les  hauteurs  de  la 
rive  droite.  —  Accolée  par  son  extrémité  méridionale  au 
Jura  allemand,  la  Forêt-Noire,  comme  les  Vosges,  s'élève 
rapidement  et  atteint  son  maximum  au  massif  du  Feldberg 
(1461),  lequel  domine  le  fleuve  de  1,200  mètres  environ, 
juste  en  face  de  Guebwiler  (1435),  le  point  culminant  des 
Vosges. 

Cette  ride,  parallèle  au  Rhin,  diminue  sensiblement  de 


hauteur,  mais  en  conservant  toujours  une  altitude  de  900  à 
1,000  mètres  jusqu'au  delà  de  la  coupure  de  la  Murg  à 
Gernsbach  (156);  elle  s'abaisse  alors  de  500  mètres  envi- 
ron, absolument  comme  les  Vosges;  mais,  avant  la  percée 
du  Neckar,  où  se  termine  la  Forêt-Noire  proprement  dite, 
la  chaîne  se  relève  et  domine  la  rivière  par  le  massif 
abrupte  du  Kônigstuhl  (513),  au  pied  duquel  se  trouve 
construite  la  ville  de  Heidelberg. 

C'est  sur  un  prolongement  boisé  de  ce  massif,  que  se 
trouve  établi  le  château  d'Heidelberg(220),  détruit  en  1693 
et  qui  constitue  aujourd'hui  la  ruine  la  plus  grandiose  et  la 
plus  belle  de  toute  l'Allemagne. 

Coupée  par  le  Neckar  à  Heidelberg  (97),  la  chaîne  con- 
tinue à  longer  le  fleuve  sous  le  nom  de  Odenwald  (610)  ; 
percée  par  le  Mein  à  Miltenberg  (129),  elle  se  relève  encore 
sur  la  rive  droite  de  cette  rivière  et  présente  successive- 
ment les  massifs  du  Spesshardt  (649)  et  du  Rhôngebirge 
(960)  pour  venir  enfin  se  terminer  au  sillon  de  la  Werra  qui 
la  sépare  du  Thuringerwald. 

Ce  massif  du  Rhôngebirge  est  pour  ainsi  dire  appuyé  par 
un  grand  contre-fort,  le  Vogelsgebirge,  qui  se  dirige  par  le 
nord  vers  les  sources  de  la  Lahn  et  contre  lequel  viennent 
se  terminer,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  der- 
nières protubérances  du  Taunus. 

Enfin,  pour  finir  avec  cette  succession  de  hauteurs  qui 
bordent  la  rive  droite  du  Rhin  moyen,  il  nous  reste  à  parler 
du  prolongement  de  la  ride  des  Ardennes  qui,  depuis  Rema- 
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gen  à  la  percée  du  Rhin  (43),  s'étend  vers  l'est  jusqu'au 
Thuringerwakl,  sous  le  nom  de  Westerwald-Rothargebirge. 

Le  premier  massif  (633),  contre  le  fleuve,  supporte  la  for- 
teresse d'Ehrenbreitstein  devant  le  débouché  de  la  Moselle; 
il  se  prolonge  jusqu'au  sillon  de  la  Dill  affluent  de  la  Lahn. 

Le  massif  du  Westerwald  (658)  continue  la  ride  jusqu'au 
sillon  de  l'Eder,  tandis  que  le  Rothar  (825)  termine  la 
chaîne  au  Thuringerwald  par  le  nœud  du  Hirschberg  (653). 

Trois  contre-forts  soutiennent  le  versant  septentrional  du 
soulèvement:  celui  qui  appuie  le  nœud  de  jonction  du 
Hirschberg  s'étend  d'abord  vers  le  nord,  puis  s'infléchit 
pour  se  diriger  vers  l'ouest  ;  il  sépare  les  deux  vallées  de  la 
Lippe  et  de  la  Ruhr  ;  le  second  se  détache  du  massif  du 
Rothar  (825)  et,  se  développant  également  à  l'ouest,  il 
scpare  la  Ruhr  de  l'un  de  ses  affluents  l'Izenne,  tandis  que 
le  troisième  appuyant  le  Westerwald  (658),  sépare  la  Ruhr 
de  la  Sieg. 

Ces  différents  contre-forts  sont  sillonnés  de  crevasses  pro- 
fondes et,  dans  la  partie  la  plus  haute  et  la  plus  isolée,  on  y 
rencontre  le  désert  de  Sayn,  l'un  des  sites  les  plus  déshé- 
rités de  l'Europe  et  que  l'on  a  toujours  tourné  dans  les  opé- 
rations militaires  soit  par  le  nord  en  suivant  les  vallées  de 
la  Lippe  ou  de  la  Ruhr  pour  atteindre  le  plateau  de  Pater- 
boen  et  la  vallée  du  Wéser,  soit  par  le  sud  en  remontant  la 
vallée  de  la  Lahn  pour  atteindre  le  sillon  de  l'Eder  ou  de 
la  Fulda. 

Lorsqu'on  considère  les  chaînes   successives  qui,  depuis 


la  percée  du  Neckar  à  Heidelberg  jusque  Cologne,  se  pré- 
sentent normalement  au  Rhin,  on  reconnaît  que  les  trois 
vallées  de  la  Lahn,  du  Mein  et  du  Neckar  sont  les  seules 
entrées  de  France  au  cœur  de  l'Allemagne,  sur  toute  l'éten- 
due du  Rhin  moyen. 

Nous  venons  d'indiquer  suffisamment  la  première  de  ces 
vallées  ;  mais  nous  devons  nous  arrêter  quelques  instants 
sur  le  Neckar  et  le  Mein. 

Le  Jura  allemand.  —  Le  Kinzig.  —  Le  Neckar  et  le 
Mein.  —  L'espace  angulaire  compris  entre  la  Forêt -Noire 
et  le  Jura  allemand  forme  le  petit  bassin  du  Neckar, 
occupé  par  le  Wurtemburg,  et  pour  ainsi  dire  entouré  de 
tous  côtés  par  des  hauteurs  plus  ou  moins  élevées. 

Du  massif  du  Kandelberg  (1266)  (1)  sortent  les  sources 
du  Neckar,  du  Danube  qui  se  dirige  vers  l'est,  et  de  la 
Kinzig  qui  descend  vers  Strasbourg. 

Quand  on  a  traversé  les  Vosges  au  col  de  Saverne  et  le 
Rhin  à  Strasbourg,  la  vallée  de  la  Kinzig  est  la  direction  la 
plus  facile  pour  passer  dans  la  vallée  du  Danube. 

Le  Neckar  coule  au  pied  d'un  contre-fort  qui  appuie  le 
massif  de  Hundskopf  (941)  en  face  de  Strasbourg;  il  se 
dirige  vers  Stuttgard  en  suivant  la  bissectrice  de  l'angle 
des  deux  rides.  La  rivière,  après  avoir  contourné  le  pied 
de  l'éperon  qui  termine  le  contre-fort,  se  rapproche  de  la 
Forêt-Noire  qu'elle  perce  à  Heidelberg  (97),  pour  se  joindre 

(1)  Forêt-Noire,  -;i  l'est  de  Fribourg. 
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au  Rhin  à  Manheim  ;  de  sorte  qu'en  traversant  le  Rhin  en 
ce  point,  on  peut  en  remontant  le  Neckar  et  la  vallée  du 
Jaxt,  affluent  de  droite,  atteindre  Bischofsheini  sur  la 
Tauber  et  de  là  Wurzbourg  sur  le  Mein  ;  ou  bien,  Ànspach 
et  Nuremberg  sur  la  Rézat,  affluent  de  la  Rednitz. 

Les  sources  du  Mein  sortent  du  Fichtelgebirge  et  se 
dirigent  par  sept  branches  en  zigzag,  de  l'est  à  l'ouest, 
pour  se  joindre  au  Rhin  devant  Mayence. 

Sur  la  direction  générale  du  Jura  allemand,  entre  le 
massif  de  Wùlzburg  (619)  près  d'Ellingen  et  le  massif  du 
Hartfeld  (709)  au  sud  d'Elwangen,  on  remarque  deux 
redressements  de  ia  ride  en  forme  de  croix  grecque,  dont 
le  point  de  croisement,  ou  le  nœud,  est  situé  un  peu  au 
N.-O.  d'Anspach. 

La  branche  S.-N.  se  dirige  d'Elwangen  vers  Bamberg 
et  porte  le  nom  de  Steigerwald  ;  la  seconde  branche  suit 
la  direction  S.E.-N.O.  d'Ellingen  à  Wurzbourg. 

Ce  sont  ces  deux  redressements  ou  contre-forts,  qui  com- 
mandent les  quatre  branches  du  Mein  situées  vers  l'amont. 
La  Rednitz  descend  du  massif  de  Wùlzburg  (619)  ;  coulant 
dans  la  direction  du  S.-N.,  elle  ferme  l'angle  oriental  de 
cette  croix  et  va  se  jeter  dans  le  Mein  à  Bamberg,  après 
avoir  reçu  un  grand  nombre  de  petites  rivières,  qui  des- 
cendent normalement  des  hauteurs  d'Anspach  et  du 
Franckischer  ;  tandis  que  dans  l'angle  occidental  coule  la 
Tauber,  qui  descend  du  point  de  croisement  et  coule  dans 
la  direction  S.E.-N.O.  vers  le  Mein  à  Wertheim. 
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Les  trois  branches  d'aval  du  Mein  sont  commandées  par 
le  Taunus  et  les  deux  massifs  :  l'Odenwald  (610)  et  le 
Spesshardt  (649),  prolongements  delà  Forêt-Noire.  Cette 
ride  est  percée  par  la  rivière  à  Miltenberg  (129). 

La  partie  du  Jura  allemand,  comprise  entre  le  massif 
de  Wùlzburg  (619)  et  le  Fichtelgebirge  (1039),  est  très 
abaissée  ;  c'est  un  véritable  plateau  très  large  et  très 
accessible  à  toutes  les  armes,  qui  porte  le  nom  particulier 
de  Franckischer-Landrùcke  ou  dos  de  terre  de  Franconie; 
il  permet  de  passer  facilement  de  la  vallée  de  la  Naab 
(affluent  du  Danube)  dans  la  vallée  de  la  Rednitz  et  du 
Mein  ;  ou ,  en  d'autres  termes ,  du  haut  Palatinat  dans 
la  haute  et  moyenne  Franconie. 

De  sorte  qu'après  avoir  traversé  le  Rhin  à  la  brèche  de 
Schaffhouse,  on  peut  descendre  le  Danube,  traverser  le 
fleuve  entre  Ulm  et  Ingolstadt  et  passer  en  Franconie  pour 
atteindre  Bayreuth  et  ensuite  Hof,  points  stratégiques 
d'une  grande  importance  au  pied  du  Fichtelgebirge. 

Le  Bas-Rhin.  —  Après  avoir  percé  la  ride  de  l'Ardenne- 
Rothargebirge,  le  Rhin  coule  dans  un  pays  de  plaines  vers 
Cologne,  Dusseldorf,  Urdingem,  Wesel  et  Arnheim  ou 
Nimègue,  car  c'est  un  peu  en  amont  de  ces  deux  villes  que 
le  fleuve  se  divise  en  deux  branches  et  s'infléchit  vers 
l'ouest  en  se  rapprochant  de  la  Meuse.  Les  deux  cours 
d'eau  mêlent  leurs  eaux  en  différents  points  et  se  jettent 
ensemble  dans  la  mer  du  Nord  au  petit  port  de  la  Brielle. 

Dans  ce  bassin  inférieur  on  ne  trouve  guère  de  hauteur 
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que  sur  la  rive  droite  du  fleuve;  ce  sont  les  dernières 
petites  protubérances  des  contre-forts  du  Rothargebirge, 
dont  les  rameaux  setendent  jusque  Wesel. 

Entre  Urdingem  et  Venloo  sur  Meuse,  l'espace  qui  sépare 
les  deux  neuves  est  déjà  très  rétréci  (30  kilomètres). 

Urdingem  est  très  important;  en  effet,  de  ce  point,  on 
peut  en  remontant  les  vallées  de  la  Ruhr  ou  de  la  Lippe, 
atteindre  Hanovre,  Brunswick  et  Magdebourg  sur  l'Elbe; 
ou  Paderborn  Hoster  sur  le  Weser,  et  encore  Brunswick. 

Le  Bas-Rhin  a  une  largeur  qui  varie  entre  400  et 
800  mètres.  Sa  profondeur  est  de  8  à  20  mètres. 

Tel  est  dans  son  ensemble,  ce  remarquable  bassin  du 
Rhin  et  de  ses  affluents  ;  c'est  la  vallée  la  plus  importante 
de  l'Allemagne,  surtout  au  point  de  vue  des  opérations 
militaires  que  nous  aurons  à  examiner. 

Nœud   du    Fichtelgebirge. 

En  poursuivant  nos  explorations  vers  le  nord-est  du  ver- 
sant, nous  rencontrons  successivement  le  Weser  et  l'Elbe. 
Nous  allons  examiner  les  accidents  de  ces  deux  bassins, 
négligeant  celui  de  l'Ems,  parce  que  ce  fleuve  ne  peut  avoir 
que  peu  ou  point  d'influence  sur  les  opérations  militaires. 

Le  soulèvement  du  Thùringerwald  commande  les  diffé- 
rents mouvements  du  Weser  et  de  ses  affluents.  Se  déve- 
loppant du  S.-E.  au  N.-O.,  le  Bœhmerwald-Thùringerwald 
croise  au  Fichtelgebirge,  le  système  du  soulèvement  de 
l'Erzgebirge-Jura.  Ces  deux  grandes  chaînes,  les  plus 
remarquables  de  l'Allemagne,  forment  donc  quatre  secteurs 
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dirigés  vers  les  quatre  points  cardinaux,  dont  le  plus  acci- 
denté est  celui  de  l'ouest,  occupé  par  la  Franconie  et  s'éten- 
dant  jusqu'au  Rhin. 

Le  Mein  serpente  suivant  la  bissectrice  de  ce  secteur  et 
nous  en  avons  indiqué  toutes  les  particularités  dans  la  des- 
cription du  bassin  du  Rhin. 

Le  secteur  sud  comprend  le  haut  Palatinat  et  s'étend 
au  delà  du  Danube  jusqu'aux  grandes  Alpes.  La  Naab  qui 
descend  versRatisbonne,en  forme  véritablement  le  thalweg 
et  la  ligne  médiane. 

A  l'orient  du  Fichtelgebirge  s'ouvre  la  Bohême,  territoire 
autrichien.  L'Eger  forme  la  gouttière  de  ce  secteur,  tandis 
que  dans  l'angle  tourné  vers  le  nord,  s'étend  le  bassin  de  la 
Saxe  et  de  tous  les  petits  duchés  aujourd'hui  réunis  à  la 
Prusse. 

La  Saale  coule  à  peu  près  suivant  la  bissectrice  du 
secteur  nord,  dont  elle  recueille  les  eaux  pour  les  conduire 
vers  l'Elbe.  Au  delà  de  ce  fleuve  s'étendent  les  plaines  unies 
du  Brandebourg,  qui  s'élargissent  de  plus  en  plus  dans 
l'ouverture  de  l'angle  jusqu'aux  rivages  de  la  Baltique. 

Le  Fichtelgebirge  (1039),  point  de  croisement  de  l'X,est 
un  sommet  désert,  couvert  de  pins  et  placé  entre  le  haut 
Palatinat  et  la  Saxe,  la  haute  Franconie  et  la  Bohême; 
mais,  immédiatement  à  partir  de  ce  point,  les  quatre 
branches  s'abaissent  et  des  communications  faciles  per- 
mettent de  passer  d'un  secteur  dans  l'autre.  C'est  pourquoi 
ce  nœud  a  toujours  été  considéré  comme  la  clef,  le  cœur  de 
l'Allemagne.  En  effet,  placé  en  ce  point,  on  peut  se  rendre 
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à  volonté  et  en  très  peu  de  temps  d'un  secteur  dans  l'un 
quelconque  des  trois  autres.  C'est  ce  que  fit  Napoléon  après 
la  campagne  de  1805,  et  c'est  à  cette  heureuse  situation  qu'est 
dû  le  succès  foudroyant  de  la  campagne  de  Prusse  en  1806. 

Bassin  du  Weser. 

Le  Thùringerwald  et  le  Hartz. — La  Fulda,  la  W erra  et  le 
Weser. — La  partie  du  Thùringerwald,  attenante  au  Fichtel- 
gebirge,  porte  le  nom  de  Franckenwald  (ou  forêt  de  Franco- 
nie);  c'est  la  portion  la  plus  basse  de  cette  ride  (altitude, 
600  à  800  mètres),  par  conséquent,  celle  que  l'on  peut  le  plus 
facilement  franchir  pour  passer  de  Franconie  en  Saxe.  Le 
Thùringerwald  proprement  dit  ne  commence  qu'au  delà  de 
la  route  de  Cobourg  à  Rudolstadt;  cette  deuxième  partie 
est  plus  boisée  et  plus  pittoresque;  elle  reste  à  une  altitude 
de  850  à  1,000  mètres. 

Le  premier  massif  (867),  dominant  la  route  de  Cobourg 
de  plus  de  200  mètres,  est  appuyé  par  un  contre-fort  qui 
se  dirige  en  arc  de  cercle  vers  l'extrémité  du  Rhônge- 
birge  (960).  De  ce  nœud  sortent  les  sources  de  la  Werra, 
qui  descend  dans  la  gouttière  que  forme  le  Thùringerwald 
avec  ce  contre-fort,  passe  à  Meiningen  et  vient  percer  la 
ride  principale  dans  une  crevasse  naturelle,  à  Kreutzbourg 
(177),  non  loin  d'Eisenach. 

En  ce  point,  la  rivière  présente  un  double  coude  en  forme 
de  Z  et,  passant  sur  le  versant  oriental  du  Thùringerwald, 
elle  se  dirige  vers  Munden  où  elle  se  réunit  à  la  Fulda. 
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Les  sources  de  la  Fulda  sortent  du  versant  septentrional 
du  dernier  massif  du  Rhôngebirge,  un  peu  au  sud  de  la 
ville  de  Fulda,  qui  donne  son  nom  à  la  rivière.  Elle  coule 
vers  le  nord,  entre  le  Vogelsgebirge  et  la  partie  du  Thùrin- 
gerwald  située  au  delà  de  la  percée  de  la  Werra. 

Un  peu  en  amont  de  Cassel,  elle  reçoit  l'Eder  qui 
descend,  comme  nous  l'avons  dit,  du  premier  massif  du 
Rothargebirge. 

A  partir  de  Mùnden,  la  Fulda  et  la  Werra  réunies 
forment  le  Weser  ;  c'est  en  ce  point  que  le  fleuve  perce  à 
son  tour  (139)  la  chaîne  du  Thuringerwald  pour  continuer 
ensuite  son  cours  vers  le  nord,  entre  deux  soulèvements; 
l'un,  le  Teutoburgerwald  (357)  qui,  avec  le  plateau  de 
Paderborn  (260),  forme  le  prolongement  abaissé  du  Thurin- 
gerwald et  va  se  terminer  dans  les  plaines  d'Osnabruck  (57); 
l'autre,  le  Hartz,  l'accident  le  plus  sensible  de  la  grande 
plaine  Cimbro-Germaniqùe,  laquelle  longe  toutes  les  côtes 
de  la  mer  du  Nord  et  de  la  Baltique. 

Le  Broken  (1139)  forme  le  massif  le  plus  saillant  du 
Hartz  ;  de  ce  sommet  sauvage  partent  deux  branches  prin- 
cipales qui  se  dirigent  dans  la  direction  S.-E.-N.O.  La 
branche  S.-E.  se  termine  à  Eisleber  (90),  route  de  Halle  à 
Nordhausen  ;  l'autre  branche  forme  deux  rides  séparées  par 
le  sillon  de  la  Leine. 

Le  Weser,  obligé  de  longer  le  pied  du  versant  méridio- 
nal delà  ride  subordonnée  occidentale  du  Hartz,  décrit  une 
courbe  dont  la  concavité  est  tournée  vers  l'ouest  et,  se 
redressant  brusquement  un  peu  en  amont  de  Minden,  il 
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perce  en  ce  point  le  soulèvement  du  Hartz,  pour  continuer 
son  cours  vers  la  mer  du  Nord,  en  passant  par  Brème. 
A  Verden,  il  reçoit  l'Aller  dont  la  Leine  qui  baigne 
Hanovre,  et  le  Hocker  qui  descend  de  Brunswick,  forment 
les  affluents. 

Bassin  de  l'Elbe. 

LlErzgebirge  et  le  Riesengebirge  ou  Suclètes.  ■ —  L'Erz- 
gebirge  forme  le  prolongement  du  Jura;  la  partie  qui 
confine  au  nœud  du  Fichtelgebirge  (1039),  a  relative- 
ment peu  de  relief  (650).  Aussi  plusieurs  routes  passent 
fort  près  du  nœud  et  mettent  en  relation  la  Bohême  et  la 
Saxe  ;  mais,  bientôt  l'arête  se  relève  pour  atteindre  au 
massif  du  Fichtelberg  (1235)  son  maximum  d'altitude.  A 
partir  de  ce  sommet  la  chaîne  s'abaisse  vers  l'Elbe  (118),  où 
elle  se  termine  par  un  éperon  dont  le  Schneiberg  (688) 
forme  le  sommet. 

Le  versant  bohème  de  l'Erzgebirge  est  très  rapide  :  il 
est  creusé  de  profonds  et  nombreux  sillons  où  coulent  des 
sources  minérales  et  thermales. 

L'Eger,  en  suivant  le  pied  sud  de  l'arête,  forme  pour 
ainsi  dire  le  fossé  de  cette  fortification  naturelle. 

L'Elbe  prend  naissance  (1280)  sur  le  versant  méridional 
de  la  Schneekoppe  (1565),  le  massif  le  plus  élevé  des 
Sudètes.  Il  roule  ses  eaux  avec  rapidité  au  milieu  de  rochers 
granitiques,  en  formant  plusieurs  cascades  et  se  dirige  ainsi 
du  nord  au  sud  vers  Josephstadt,  Koenigrâtz  et  Pardubitz. 
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En  ce  point,  le  fleuve  forme  un  coude  de  90°  à  l'ouest  poursui- 
vant son  cours  dans  la  direction  de  la  capitale  de  la  Bohême; 
c'est  au  nord-est  de  Prague  que  l'Elbe  se  redresse  de  nouveau 
vers  le  nord  et  va  traverser  la  chaîne  des  hauteurs,  dans  une 
fente  profonde  (118)  entre  les  deux  soulèvements  ;  contour- 
nant d'abord  l'éperon  terminal  (698)  de  l'Erzgebirge,  puis 
l'éperon  occidental  (456)  du  Riesengebirge  qui  recroise  un 
peu  le  premier  sans  le  pénétrer. 

Ce  massif  du  Flôming  (456),  situé  entre  l'Elbe  et  les 
sources  de  la  Sprée,  n'est  pas  très  élevé  ;  mais  bientôt  appa- 
raît le  massif  de  la  Lausche  (802)  qui  domine  la  brèche  de 
l'Elbe,  où  le  touriste  aime  à  visiter  les  sites  pittoresques 
de  la  Suisse  saxonne. 

La  ride  continue  à  s'élever  de  sommets  en  sommets,  jus- 
qu'au massif  de  la  Schneekoppe  (1565),  mais  elle  s'abaisse 
ensuite  par  gradins  successifs  jusqu'au  défilé  de  Nachod 
(700),  où  passe  la  grande  communication  qui  relie  le  bassin 
de  l'Elbe  à  la  vallée  de  la  Neisse,  affluent  de  l'Oder,  c'est- 
à-dire  la  route  de  Bohême  en  Silésie. 

Enfin,  les  Sudètes  se  terminent  au  massif  de  l'Alt-Vater 
(1463)  qui  forme  le  nœud  de  jonction  avec  le  Moehrischesge- 
birge  ou  montagnes  de  Moravie.  Ce  nœud  forme  le  sommet 
oriental  du  losange  de  Bohême,  opposé  au  Fichtelgebirge. 

Si  l'on  considère  le  système  hydrographique  de  la 
Bohême,  on  voit  que  les  cours  d'eau  y  suivent  à  peu  près 
les  diagonales  du  quadrilatère  :  l'Eger  et  l'Elbe  supérieure  de 
l'ouest  à  l'est,  la  Moldau  et  la  troisième  branche  de  l'Elbe 
du  sud  au  nord. 
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Prague,  la  capitale  de  ce  royaume  de  la  Couronne  des 
Hapsbourg,  en  est  aussi  le  centre  géographique. 

Le  versant  saxon  de  l'Erzgebirge,  dont  la  pente  est  beau- 
coup plus  douce  que  le  versant  méridional,  présente  des 
flancs  faiblement  ondulés  formant  de  larges  vallées.  Celles-ci 
descendent  suivant  la  ligne  de  pente  du  versant  ;  la  Saale, 
l'Elster  et  les  deux  Muldes,  affluents  de  l'Elbe,  y  creusent 
leurs  sillons. 

La  Saale  et  l'Elster  prennent  leurs  sources  au  nœud  du 
Fichtelgebirge,  près  de  Hof  qui  doit  à  cette  circonstance  et 
à  l'abaissement  des  deux  rides  vers  ce  nœud,  d'être  devenu 
un  centre  important  de  communications. 

Un  contre-fort  de  l'Erzgebirge  sépare  les  deux  rivières  ;  la 
Saale  suit  d'abord  les  ondulations  du  pied  du  versant»sep- 
tentrional  du  Frankenwald,  mais  à  Saalfeld,elle  se  redresse 
vers  le  nord  et  se  dirige  par  Iena  et  Halle,  dans  la  direc- 
tion de  Magdebourg,  sur  l'Elbe. 

L'Elster  coule  parallèlement  à  la  Saale  jusque  Leipzig, 
centre  d'un  grand  nombre  de  routes  et  de  chemins  de  fer  ; 
elle  se  rapproche  ensuite  de  la  Saale  qu'elle  rejoint  un  peu 
en  amont  de  Halle. 

L'Elster  est  séparée  des  Muldes  par  un  contre-fort  qui  se 
détache  de  l'Erzgebirge  au  massif  de  Mûckenberg  (945),  et 
se  dirige  par  le  nord  vers  Zwickau. 

Les  sources  des  Muldes  jaillissent  des  versants  des  diffé- 
rents sommets  de  la  ride,  et  la  branche  principale  suit  le 
pied  du  versant  oriental  du  contre-fort  indiqué  ci-dessus, 
pour  aller  joindre  l'Elbe  à  Dessau. 


D'où  l'on  voit  que  pour  se  porter  de  la  Franconie  sur 
l'Elbe,  on  peut,  en  partant  de  Bayreuth,  se  diriger  sur  Hof 
et,  en  suivant  l'une  ou  l'autre  de  ces  trois  vallées,  atteindre 
un  point  quelconque  du  fleuve  entre  Magdebourg  et  Dresde. 

Entre  ces  deux  villes,  l'Elbe  coule  dans  une  direction 
S.E.-N.O;  niais,  à  Magdebourg  il  s'infléchit  vers  le  nord 
pour  éviter  le  faible  massif  de  Luneburger-Heide  (156  à 
230).  Cette  petite  ride  forme  la  crête  de  partage  des  deux 
bassins  du  Weser  et  de  l'Elbe  inférieur. 

Telles  sont  les  lignes  stratégiques  du  versant  de  la  mer 
du  Nord,  le  seul  qu'il  soit  réellement  nécessaire  d'examiner 
en  détail. 

Si  nous  jetons  de  nouveau  un  coup  d'œil  d'ensemble  sur 
ce  théâtre,  nous  verrons  que  la  vallée  de  la  Sambre,  pro- 
longée par  la  Meuse  de  Namur  à  Maestricht,  forme  la  route 
naturelle  pour  se  rendre  de  France  sur  le  Rhin  inférieur, 
et  atteindre  Berlin  par  la  grande  plaine  du  nord  cembro- 
germanique. 

En  suivant  cette  direction,  on  tourne  tous  les  obstacles 
que  présentent  les  soulèvements  successifs,  accumulés  dans 
le  grand  secteur  occidental  formé  par  le  Thùringerwald  et 
le  Jura  allemand. 

La  grande  place  d'Anvers,  située  au  centre  hydro- 
graphique le  plus  important  du  bassin  de  l'Escaut,  se  trouve 
être  une  position  de  flanc  par  rapport  à  cette  direction,  et 
en  remontant  les  différentes  vallées  qui  convergent  vers  ce 
centre,  l'armée    belge  peut  être   portée  en  deux  ou  trois 
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marches,  sur  un  point  quelconque  de  la  demi-circonférence 
formée  par  la  Meuse,  la  Sambre  et  la  frontière  belge  de 
Thuin  à  Courtrai. 

Pour  atteindre  le  Rhin  moyen,  il  faut  s'engager  dans  la 
crevasse  profonde  entre  l'Ardenne  et  le  Hochwald  ;  c'est-à- 
dire,  suivre  la  vallée  étroite  et  tortueuse  de  la  Moselle  ou 
pénétrer  dans  le  Palatinat  et  descendre  la  Nahe  jusqu'à 
Mayence  ;  ou  bien  encore,  traverser  les  Vosges  pour  toucher 
Manheim,  Worth  ou  Strasbourg,  tandis  que  le  sillon  de 
l'Aar  conduit  à  la  portion  du  Rhin  moyen  comprise  entre 
Baie  et  Schaffhouse. 

Ce  grand  fleuve  est  une  barrière  qu'il  faut  nécessairement 
franchir  pour  atteindre  l'Elbe,  mais  les  obstacles  intermé- 
diaires sont  très  différents,  suivant  les  directions  que  l'on 
suit. 

Si,  par  le  nord,  on  se  trouve  continuellement  dans  des 
plaines  faciles,  n'ayant  à  franchir  que  le  Weser,  par  l'est, 
au  contraire,  on  doit  remonter  la  vallée  encaissée  et  diffi- 
cile de  la  Lahn,  afin  d'atteindre  les  sources  de  l'Eder  et  le 
sillon  de  la  Fulda,  ou  les  vallées  du  Mein  et  du  Neckar 
pour  pénétrer  dans  la  haute  Franconie  et  la  Saxe. 

En  dehors  de  ces  ouvertures  naturelles,  on  est  obligé 
de  franchir  les  obstacles  importants,  tels  que  la  Forêt- 
Noire  et  ses  prolongements  jusqu'au  Rhôngebirge,  le 
Taunus,  le  Rothargebirge  et  la  chaîne  imposante  du  Thû- 
ringerwald.  Par  le  sud  enfin,  il  est  possible  de  gagner  le 
haut  Danube  et  de  suivre  cette  large  vallée  pour  atteindre, 
par  la  Rednitz  ou  la  Naab,  le  dos  de  Franconie  et  les  val- 
lées de  la  Saale  ou  de  l'Elster. 
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Nous  examinerons  dans  le  chapitre  III  ces  différentes 
directions,  afin  d'en  tirer  les  conclusions  qui  sont  le  but  de 
ce  travail. 

Le  théâtre  de  la  guerre  pourrait  encore  s'étendre  dans  le 
versant  maritime  du  golfe  de  Gascogne,  dont  l'importance 
s'accuserait  dans  le  cas  d'une  guerre  défensive  pour  la 
France. 

En  effet,  comme  en  1870,  les  événements  militaires 
pourraient  porter  les  armées  belligérantes  dans  le  bassin 
de  la  Loire  et  de  l'Allier.  Ces  cours  d'eau  descendent  des 
Cevennes  et  creusent  leur  lit  entre  les  monts  Dores,  les 
Forez  et  l'arête  du  Charolais,  trois  rides  parallèles  se  déve- 
loppant en  échelons  du  sud  au  nord.  Le  fleuve  forme  un 
redan  dont  Orléans  occupe  le  sommet  ;  cette  ligne  de 
défense  présente  donc  un  tracé  favorable  à  la  défense  du  Midi 
delà  France;  elle  est  protégée  en  flanc  par  l'Atlantique,  à 
l'ouest,  et  par  les  montagnes  des  Cevennes,  du  Forez  et  du 
Charolais,  à  l'est.  La  Saône  et  le  Rhône  coulent  au  pied 
de  ces  hauteurs  et  constituent  pour  ainsi  dire  le  fossé  de 
cette  fortification  naturelle,  laquelle  forme,  dans  son 
ensemble,  une  masse  irrégulière  d'une  structure  compliquée, 
où  les  pentes  sont  roides  et  décharnées,  les  communications 
relativement  peu  nombreuses  et  faciles  à  couper.  Nantes, 
Angers,  Tours,  Orléans,  Ne  vers,  Roanne  et  Lyon  seraient 
les  centres  des  différents  arrondissements  de  cette  ligne  de 
défense,  et  trois  fortes  réserves  placées  à  Poitiers,  à  Vierzon 
et  à  Montluçon,  assureraient  la  défense  énergique  des  diffé- 
rents points  de  son  front. 
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Nous  pouvons  aussi  ajouter  que  les  revers  des  armées 
allemandes  seraient  de  nature  à  transporter  le  théâtre  de 
la  lutte,  successivement  dans  les  bassins  de  l'Oder  et  de  la 
Vistule,  après  la  prise  de  Berlin  par  les  forces  françaises  ; 
mais,  cette  éventualité  est  tout  à  fait  étrangère  à  notre 
sujet;  nous  n'avons  donc  pas  à  étudier  le  versant  de  la 
Baltique. 

IL 

Lignes  stratégiques  de  manœuvre. 

Les  lignes  stratégiques  de  manœuvre  sont  principale- 
ment formées  par  des  faisceaux  de  routes  et  de  chemins  de 
fer.  Nous  avons  donc  à  examiner  quelles  sont  les  communi- 
cations de  cette  nature  qui  relient  les  deux  capitales. 

Un  nombre  considérable  de  routes  très  belles  et  très 
viables  rattachent  Paris  à  la  frontière  du  nord  et  de  l'est 
de  la  France  ;  elles  suivent  les  différentes  vallées  qui  con- 
vergent vers  Paris. 

Pour  ce  que  nous  avons  en  vue,  ce  sont  surtout  les  com- 
munications qui  joignent  la  frontière  française  à  Berlin  que 
nous  devons  indiquer,  car  notre  territoire  ne  peut  réelle- 
ment être  envahi  que  si  la  France  prend  l'initiative  des 
opérations,  attendu  que  si  elle  était  devancée  par  l'Alle- 
magne dans  sa  mobilisation,  évidemment  les  armées  de 
l'empire  partiraient  de  Metz  et  des  autres  places,  telles  que 
Thionville  et  Sarrebourg,  les  plus  rapprochées  de  Paris. 
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Il  est,  en  effet,  de  principe  en  stratégie  de  suivre  dans  l'of- 
fensive la  ligne  d'opérations  la  plus  courte  et  la  plus  cen- 
trale; or,  la  ligne  de  Metz  vers  Paris  satisfait  entièrement 
à  ces  conditions  :  elle  suit  la  perpendiculaire  abaissée  de  la 
capitale  française  sur  la  frontière  allemande,  elle  s'appuie 
sur  le  milieu  d'une  base  solide,  bien  défendue  par  la  nature 
et  par  l'art,  le  Rhin,  de  Mayence  à  Baie.  La  longueur  de 
cette  ligne  d'opération  n'est  que  de  305  kilomètres  environ 
(dix  étapes),  et  après  avoir  dépassé  la  Meuse,  les  différentes 
colonnes  peuvent  se  développer  dans  un  pays  sans  accidents 
sérieux  et  suivre  les  vallées  convergentes  et  bien  reliées  de 
la  Marne  au  centre,  de  l'Aisne  et  de  la  Seine  aux  ailes. 

Trois  chemins  de  fer  et  sept  grandes  routes  parallèles 
peuvent  être  utilisés  par  les  différentes  masses  de  l'armée 
allemande. 

En  cas  de  revers  de  celles-ci,  les  corps  allemands  se 
repliraient  sur  Metz  et  sur  la  ligne  des  Vosges  sans  crainte 
d'être  coupés  de  leur  base,  et  l'armée  de  l'empire,  en  passant 
à  la  défensive,  aurait  derrière  elle  une  ligne  de  retraite 
très  longue  et  coupée  d'obstacles  naturels  nombreux  et 
importants,  où  elle  rencontrerait  des  positions  formidables. 

Aucune  autre  direction  ne  présente  les  mêmes  avantages 
pour  les  opérations  des  armées  allemandes. 

Ceci  posé,  joignons  Berlin  à  Dunkerque,  Mézières,  Bel- 
fort  et  S^Maurice  à  la  pointe  orientale  du  lac  de  Genève; 
nous  formons  ainsi  trois  secteurs  limitant  assez  bien,  comme 
nous  le  verrons,  trois  théâtres  d'opérations  distincts  et  dans 
lesquels  il  convient  d'examiner  les  communications. 
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le,'SECTEUR.  — Dunkerque,IIézières, Berlin.  — Les  routes 
et  les  chemins  pavés  ou  empierrés  qui  sillonnent  notre  pays, 
sont  tellement  nombreux  qu'il  serait  pour  ainsi  dire  impos- 
sible de  trouver  un  point  du  territoire  éloigné  d'un  chemin 
pavé  de  plus  de  deux  kilomètres,  et  chaque  année,  la  voirie 
vicinale  se  développe  dans  des  proportions  si  considérables, 
qu'il  n'y  aura  bientôt  plus  un  seul  village  qui  ne  soit  relié 
aux  communes  voisines  par  des  pavés  ou  des  empierre- 
ments. 

Si  nous  examinons  les  routes  principales,  nous  trouvons 
que,  pour  arriver  au  Rhin  en  passant  par  la  Belgique,  les 
armées  françaises  peuvent  suivre  douze  routes  différentes 
partant  de  Dunkerque  (1),  Saint-Omer,  Lille,  Douai,  Valen- 
ciennes,  Bavay,  Maubeuge,  Avesnes,  Givetj  Charleville, 
Mézières,  Sedan  et  Stenay.  De  ces  routes,  sept  sont  sur  la 
rive  gauche  de  la  Sambre  et  traversent  un  pays  de  plaine  ; 
l'une  d'elles  suit  le  cours  de  la  rivière  et  la  Meuse  jusque 
Liège  pour  se  prolonger  sur  Cologne  ou  Dusseldorf  ;  et 
enfin,  les  plus  méridionales  serpentent  à  travers  les  sites 
pittoresques,  mais  difficiles  des  Ardennes. 

Celles  du  nord  passent  par  Gand  et  sont  commandées  par 
Termonde  j  elles  ne  seraient  utiles  que  dans  le  cas  d'une 
action  contre  Anvers,  pour  le  corps  qui  tiendrait  la  rive 
gauche  de  l'Escaut  et  qui  descendrait  la  vallée  de  la  Lys. 

I)  Les  noms  des  villes  fortifiées  sont  en  caractère  italique. 
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Une  autre  passe  par  Bruxelles  et  Diest,  tandis  que  celles 
qui  longent  la  Sambre  et  la  Meuse  sont  défendues  par 
Namur  ou  Liège.  Mais  dans  leur  état  actuel,  Termonde, 
Diest,  Namur  et  Liège  ne  seraient  pas  susceptibles  d'une 
défense  vigoureuse,  et  ces  postes  n'entraveraient  pas  long- 
temps les  communications.  Au  reste,  de  Lille,  Valen- 
ciennes,  Maubeuge  ou  Avesnes,  on  peut  arriver  directement 
à  Bruxelles  et  Louvain  en  passant  par  Tournay,  Mons  et 
Charleroi,  atteindre  la  Meuse  entre  Liège  et  Maestricht  et 
le  Rhin  vers  Dusseldorf,  sans  être  arrêté  par  une  seule 
place  forte. 

Les  communications  établies  sur  la  rive  droite  de  la 
Sambre  conduisent  plus  directement  à  Cologne  ou  à 
Coblentz,  en  passant  par  Marche,  La  Roche,  Houfalize  ou 
Bastogne  ;  mais,  ces  routes  traversent  des  ravins  profonds 
formés  par  la  Lesse,  FOurthe,  l'Amblève  et  leurs  affluents  ; 
elles  doivent  s'élever  sur  des  plateaux  soutenus  par  des 
pentes  abruptes,  pour  ainsi  dire  coupées  en  murailles;  le 
pays  est  couvert  d'immenses  forêts,  et  les  villages  y  sont 
rares  et  de  peu  d'importance.  Il  s'ensuit  que  ces  communi- 
cations, qui  présentent  de  nombreux  défilés  et  qui  peuvent 
être  facilement  interrompues,  ne  sont  pas  du  tout  favorables 
à  une  grande  armée. 

Par  cette  énumération,  on  voit  combien  l'armée  française 
trouverait  de  facilités  en  suivant  la  rive  gauche  de  la 
Sambre,  car  sur  cette  partie  de  notre  territoire,  non-seule- 
ment les  obstacles  naturels  qui  pourraient  entraver  les 
opérations  n'existent  pas,  mais  les  routes  sont  plus  mul- 
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tipliées   que   sur    les   autres   parties    du    théâtre    de    la 
guerre. 

Du  Rhin  à  Berlin,  dans  ce  1er  secteur,  nous  distinguons  : 

1°  La  route  de  Wesel  à  Munster,  tournant  le  Teutobur- 
gerwald  par  Osnabruck,  et  traversant  le  Weser  à  Minden, 
précisément  au  point  où  le  tleuve  perce  la  dernière  branche 
du  Hartz.  Cette  route  se  dirige  ensuite  sur  Hanovre  et 
Brunswick,  coupant  l'Elbe  à  Magdebourg  et  continuant 
vers  Postdam  et  Spandau.  Si  Magdebourg  défend  le  pas- 
sage de  l'Elbe,  Spandau,  place  de  premier  ordre,  couvre 
Berlin  ; 

2°  De  Dusseldorf,  deux  routes  conduisent  au  plateau  de 
Paderborn;  la  communication  descend  ensuite  vers  le 
Weser  par  une  vallée  facile  et  traverse  le  fleuve  à  Hoxter, 
un  peu  au  nord  de  la  coupure  pratiquée  dans  un  contre-fort 
du  Thùringerwald.  Cette  route  rejoint  ensuite  la  première 
à  Brunswick  ou  à  Magdebourg  ; 

3°  De  Cologne,  on  peut  remo  nter  par  le  nord  et  rejoindre 
la  route  précédente  ;  ou  bien  se  diriger  vers  l'est  en  sur- 
montant le  Rothargebirge  et  en  passant  par  Marbourg  pour 
suivre  ensuite  l'Eder,  un  affluent  de  la  Fulda,  et  atteindre 
Cassel  et  Mûnden  au  confluent  de  la  Werra  et  de  la 
Fulda;  c'est  là  que  commence  le  Weser;  c'est  en  ce  point 
aussi  que  le  fleuve  perce  la  ride  principale  du  Thùringerwald. 

On  peut  alors  atteindre  Berlin  par  Nordhausen,  Halle  et 
Wittemberg,  en  évitant  la  portion  la  plus  élevée  du  Hartz  ; 
ou  bien,  en  traversant  cette  ride,  passer  par  Bernbourg  sur 
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la  Saale  et  Dessau  sur  l'Elbe.  Aucune  forteresse  ne  com- 
mande cette  direction  depuis  Cologne  ; 

4°  De  Coblentz,  en  suivant  la  vallée  de  la  Lahn  par 
Giessen,  on  peut  gagner  assez  facilement  la  vallée  de  la 
Fulda  et  Cassel  comme  précédemment  ;  mais  il  est  possible 
aussi  de  se  diriger  par  Hersfeld  sur  Eisenach,  Erfurt  et  la 
vallée  de  la  Saale,  Halle  ou  Leipzig,  pour  passer  l'Elbe  à 
Dessau  ou  à  Torgau,  place  pourvue  comme  Magdebourg, 
d'un  armement  de  premier  ordre.  Cette  communication 
traverse  la  Werra  au  point  où  la  rivière  perce  le  Thùrin- 
gerwald. 

Toutes  ces  communications  sont  bien  reliées  entre  elles, 
et  toutes  évitent  la  partie  la  plus  élevée  du  Thiiringerwald. 
On  peut  dire  qu'elles  traversent  la  portion  la  plus  facile  de 
l'Allemagne;  mais  cela  est  surtout  vrai  pour  les  deux  pre- 
mières; et  comme  Wesel,  Cologne  et  Coblentz  sont  des 
places  de  premier  ordre,  la  deuxième  route  indiquée  est  la 
seule  qui  traverse  le  Rhin  et  atteigne  l'Elbe  sans  être  sou- 
mise directement  au  feu  d'une  forteresse. 

Chemins  de  fer.  —  Les  chemins  de  fer  qui  relient  la 
frontière  du  nord  de  la  France  à  Berlin  sont  également  très 
importants  et  très  nombreux.  La  ligne  la  plus  directe  est 
la  voie  de  Paris,  Busigny,  Namur,  Liège,  Cologne,  Dussel- 
dorf,  Paderborn,  Magdebourg  et  Berlin.  On  voit  qu'elle 
est  commandée  par  deux  grandes  places  et  les  forts  de 
Namur  et  de  Liège.  Mais  on  peut  descendre  plus  au  nord 
par  Aix-la-Chapelle,  Dusseldorf,  Minden  ou  Paderborn  et 
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atteindre  Hanovre  et  Spandau,  ou  passer  par  Brunswick 
et  Potsdam  en  évitant  Cologne  et  Magdebourg. 

On  peut  encore,  de  Cologne,  rejoindre  à  Treissa  le  che- 
min de  fer  de  la  Lahn  pour  continuer  par  Erfurt,  Halle  et 
Wittemberg  sur  Berlin. 

A  travers  notre  pays,  les  voies  ferrées  sont  bien  autre- 
ment multipliées  encore;  on  peut  presque  dire  que  la 
Belgique  est  une  station  centrale  entre  la  France  et 
l'Allemagne. 

En  jetant  un  coup  d'œil  sur  notre  carte  des  chemins  de 
fer,  on  reconnaît  que  dix  lignes  parallèles,  existantes,  en 
construction  ou  en  projet,  relient  la  frontière  Dunkerque- 
Mézières  à  la  ligne  de  Wesel-Coblentz. 

Le  raihvay  situé  le  plus  au  nord  est  commandé  par  les 
places  d'Anvers  et  de  Termonde;  mais  la  ligne  de  Lille, 
Courtrai,  Bruxelles,  Louvain,  se  dirigeant  par  Maestricht 
ou  Liège  sur  Dusseldorf  ou  Cologne,  n'est  pas  sérieusement 
défendue  sur  notre  territoire  ;  il  en  est  de  même  de  la 
grande  ligne  de  Paris  à  Cologne,  à  moins  que  l'on  ne  ren- 
force les  défenses  de  Namur  et  de  Liège. 

Un  chemin  de  fer  en  projet  de  Doische  à  Coblentz  par 
Marche,  La  Roche,  Houfalize  fournira  une  nouvelle  ligne 
de  Paris  au  Rhin  par  Laon,  Chimay  et  Mariembourg;  mais 
ce  raihvay  traversera  sur  notre  territoire  un  pays  très 
accidenté  et  pourra  être  promptement  mis  hors  de  service 
pour  toute  la  durée  de  la  guerre. 

Tous  ces  chemins  de  fer  tracés  de  l'ouest  à  l'est  sont 
reliés  par  un  grand  nombre  de  voies  se  dirigeant  du  sud 
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au  nord,  et  le  matériel  roulant  qui  dessert  notre  réseau 
est  proportionnellement  le  plus  considérable  du  continent. 


§2. 


2e  Secteur,  —  ilêzières,  Belfort,  Berlin.  —  Entre 
Mézières  et  Belfort,  toutes  les  communications  qui  par- 
tent de  France  doivent  nécessairement  couper  la  chaîne 
des  Vosges  ou  du  Hundsruck,  avant  d'atteindre  le  Rhin 
moyen  de  Coblentz  à  Bâle.  Celle  du  nord  part  de  Verdun 
et  passe  à  Thionville,  place  forte  qui  a  été  renforcée  depuis 
1870  ;  de  cette  ville,  une  route  tracée  entre  la  Sarre  et  la 
Moselle  descend  la  vallée  et  conduit  à  Coblentz  en  passant 
sur  la  rive  gauche  un  peu  en  aval  de  Trêves. 

Un  embranchement  de  cette  route  passe  la  Moselle  à 
Berncastel  et  vient  couper  le  Hundsruck  dans  une  gorge 
très  élevée  (735),  pour  aboutir  également  à  Coblentz  ou  à 
Saint-Goar,  Bacharah  et  Bingen  au  confluent  de  la  Nahe. 

Ce  dernier  point  serait  relativement  favorable  à  un  pas- 
sage de  rivière,  si  la  grande  place  de  Mayence  ne  se  trou- 
vait pas  à  moins  d'une  marche  en  amont. 

De  Verdun  au  Rhin,  la  route  la  plus  directe  passe  par 
Metz,  grand  pivot  stratégique,  Saarlouis  ou  Saint- Avold. 
De  ce  dernier  point,  la  communication  se  bifurque  en  plu- 
sieurs branches;  l'une  vient  aboutir  au  Rhin  à  Spire,  en 
passant  par  Kaiserslautern  et  la  forêt  de  Tripstadt  ;  c'est 
la  principale  chaussée  du  Palatinat. 

Une  deuxième  se  détache  de  la  précédente  à  Deux-Ponts 


-  49  — 

(Zvei-Briïch),  s'élève  à  Permasenz  en  passant  par  la  gorge 
de  Bodenthal  et  descend  sur  le  Rhin  par  la  vallée  de  la 
Queich  vers  Germersheim,  place  pourvue  d'un  armement  de 
première  classe  ;  ou  par  la  vallée  de  la  Lauter  sur  Lauter- 
burg,  presqu'en  face  de  la  forteresse  importante  de  Rastadt. 

Une  troisième  branche  passe  par  la  place  de  Bitche,  qui 
a  été  renforcée  depuis  1870,  et  aboutit  à  Hagenau. 

Une  quatrième  va  rejoindre,  à  Phalsbourg,  la  route 
directe  de  Nancy  à  Strasbourg;  celle-ci  traverse  les 
Vosges  au  col  de  Saverne,  où  passe  également,  par  un 
conduit  souterrain,  le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Strasbourg  ;  ce  qui  fait  de  ce 
col  un  défilé  très  important  défendu  par  la  grande  place 
de  Strasbourg,  laquelle  a  encore  été  renforcée,  depuis  la 
guerre  franco-allemande,  par  la  construction  de  plusieurs 
forts. 

Comme  on  le  voit,  St-Avold  est  un  nœud  de  communi- 
cations très  important,  qui  se  trouve  directement  couvert 
par  la  grande  place  de  Metz. 

Une  autre  route  partant  de  Nancy  se  dirige  par  Lune- 
ville  et,  franchissant  les  Vosges  au  massif  du  Donon,  des- 
cend également  vers  Strasbourg. 

De  la  Moselle  française  au  Rhin,  nous  avons  encore  la 
route  de  Charme  à  Schlettstadt  par  St-Dié  et  Ste-Marie- 
aux-Mines,  la  route  d'Epinal  à  Colmar  qui  aboutit  à  Neuf- 
Brisach  et,  enfin,  les  routes  de  Bel  fort,  à  Baie,  à  Mulhouse 
et  à  Colmar;  ces  dernières  permettent  de  tourner  la  pointe 
méridionale  de  l'arête  des  Vosges,  ainsi  que  le  fit  Turenne 
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en  1674  pour  attaquer  et  battre  les  impériaux  à  Mulhouse, 
à  Turckheim-Colmar  (5  janvier  1675)  et  les  chasser  de 
l'Alsace. 

Toutes  les  routes  qui  aboutissent  au  Rhin,  sont  reliées 
par  la  belle  communication  qui  longe  la  rive  gauche  du 
fleuve,  et  qui,  commencée  sous  le  Consulat,  s'étend  aujour- 
d'hui de  Constance  à  Nimègue. 

On  voit  donc  qu'à  la  base  de  ce  second  secteur,  outre  les 
lignes  naturelles  formées  par  les  Vosges,  le  Rhin  et  la 
Forêt-Noire,  l'Allemagne  possède  aujourd'hui  un  ensemble 
respectable  de  positions  fortifiées,  interceptant  ou  comman- 
dant toutes  les  communications. 

Examinons  maintenant  les  communications  qui  relient 
le  Rhin  moyen  à  Berlin. 

De  Bingen  ou  de  Mayence,  on  peut,  en  suivant  la  rive 
droite  du  Mein,  par  Wiesbaden  et  Francfort  jusqu'à  Hanau, 
remonter  la  Kinzig  et  atteindre  Fulda  ;  puis,  traversant  le 
Thiiringerwald  à  la  percée  de  la  Werra,  rejoindre  la  chaus- 
sée de  Coblentz  à  Berlin  par  Eisenach. 

On  peut  aussi  passer  par  Aschaffenburg  et  Gemunde  et, 
remontant  la  vallée  de  la  Saale  franconienne,  atteindre 
Meimingen  ou  Schmalkalden  sur  la  Werra,  enfin  la  route 
précédente  à  Gotha,  après  avoir  franchi  le  Thiiringerwald 
au  col  du  Friedrichsroda. 

Les  différents  points  du  Rhin  moyen  situés  entre 
Mayence  et  Strasbowy  sont  reliés  à  Wurzburg,  qui  se 
trouve  être  par  ce  fait  un  nœud  de  communications  des  plus 
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importants.  Les  routes  partant  de  Manheim  remontent  la 
vallée  du  Neckar  ;  celles  partant  de  Carlsruhe  surmontant 
la  partie  la  moins  élevée  de  la  Forêt-Noire,  traver- 
sent les  petites  vallées  du  Jast  et  de  la  Tauber  ;  tandis 
que  la  route  de  Strasbourg  par  Stuttgart,  franchit  la  chaîne 
dans  un  col  relativement  assez  élevé,  et  se  prolonge  ensuite 
dans  le  petit  bassin  du  Wurtemberg,  pour  aboutir  à  Wurz- 
burg  par  Hall  de  Souabe  ou  par  Helbroun,  et  à  Bayreuth 
par  Nuremberg. 

De  Wurzburg  et  aussi  de  Bamberg,  une  route  va  rejoin- 
dre la  chaussée  de  Gemunde  à  Fulda,  Cassel  et  Munden  ; 
une  autre  se  dirige  vers  Meimingen  et  Gotha,  tandis  que 
deux  autres  communications,  après  avoir  franchi  le  Fran- 
kenwald,  descendent,  l'une  dans  la  vallée  de  la  Saale 
saxonne  par  Iena  se  dirigeant  sur  Halle,  l'autre,  dans  la 
vallée  de  l'Elster,  se  dirigeant  droit  à  Leipzig,  en  passant 
par  Géra. 

Enfin,  une  dernière  route  partant  de  Bamberg  ou  de 
Bayreuth  se  dirige  sur  Hof  en  traversant  le  Frankenwald 
non  loin  du  Fichtelgebirge.  Elle  atteint  Leipzig  en  passant 
par  Zwickau  sur  la  Mulde.  Toutes  ces  communications  ne 
sont  défendues  par  aucune  forteresse  entre  le  Rhin  et  Ber- 
lin, mais  elles  sillonnent  un  pays  fortement  accidenté  et 
présentant  de  grandes  ressources  pour  une  défense  éner- 
gique et  tenace. 

Chemins  de  fer.  —  Dans  le  2e  secteur  nous  trouvons  les 
raihvays  suivants  : 


A.  De  l'intérieur  de  la  France  au  Rhin  : 

1°  Le  chemin  de  fer  qui  longe  toute  la  frontière  du  nord 
depuis  Calais,  Dunkerqae  et  Lille,  et  qui  aboutit  à  Stras- 
bourg en  passant  par  Mézières,  Thionville  et  Bitche. 

2°  La  ligne  de  Reims,  Verdun,  Metz. 

Metz  forme  tête  de  ligne  sur  le  territoire  allemand  ;  c'est  le 
point  de  jonction  de  tous  les  chemins  de  fer  venant  directe- 
ment :  {a)  de  Coblenlz  par  Trêves,  Thionville  ou  Saarlouis; 
(b)  de  Bingen  par  Kreuznach  et  Saarbruck;  (c)  de  Mayence 
par  Kaiserlautern  ;  (d)  de  Germesheim  par  Landau  et 
Pirmasenz  ;  (e)  de  Hagenau  par  Bitche  et  (f)  de  Strasbourg 
par  Fenestrange  et  Baronville  ; 

3°  La  grande  ligne  de  Paris  à  Strasbourg,  qui  traverse 
les  Vosges  au  col  de  Saverne  en  passant  sous  un  tunnel  ; 

4°  La  ligne  de  Nancy  à  Schlettstadt  par  St-Dié  et 
Ste-Marie-aux-Mines,  dont  une  section  reste  à  terminer  ; 

5°  La  ligne  d'Épinal  à  Mulhouse  ; 

6°  Enfin,  la  ligne  de  Langres,  Belfort,  Mulhouse  et  Bâle. 

La  ligne  de  Mayence  à  Bâle  (rive  gauche),,  relie  tous  ces 
raihvays  le  long  du  Rhin,  tandis  que  le  long  de  la  Moselle, 
la  ligne  de  Vesoul,  Épinal,  Nancy,  Metz  et  Thionville  leur 
sert  de  jonction.  Cette  ligne  se  prolonge  par  Diekirch  vers 
Pepinster  sur  la  grande  ligne  de  Liège  à  Cologne. 

B.  Du  Rhin  à  Berlin,  le  réseau  est  tellement  compliqué 
que  nous  sommes  obligés  de  grouper  afin  d'en  saisir  les 
différentes  artères. 

De  Mayence,  les  lignes  sur  les  deux  rives  du  Mein 
jusqu'à  Hanau,  ainsi  que  celle  par  Darmstadt,  conduisent 
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à  Wurzburg,  Bamberg  et  Hof,  vers  Leipzig  et  Berlin.  Mais 
de  cette  ligne  du  Mein  se  détachent  trois  raihvays,  partant 
de  Francfort,  de  Gemund  et  de  Schweinfurt  et  se  dirigeant 
par  le  nord  respectivement  vers  Cassel,  Bebra  et  Eisenach, 
et  suivant  trois  directions  indépendantes  jusqu'à  Berlin. 

Bientôt,  sans  doute,  deux  autres  sections  franchissant 
le  Frankemvald,  réuniront  Bamberg  à  Halle  en  passant 
par  Cobourg  et  Iéna,  et  Bamberg  à  Leipzig  en  passant  par 
Schleiz  et  Géra. 

Manheim,  Carlsruhe  et  Strasbourg  sont  également  réunis 
an  raihvay  du  Mein,  respectivement  à  Wurzburg,  Bamberg 
et  Bayreuth,  par  trois  lignes  indépendantes  ;  mais  il  est 
très  probable  qu'une  section,  franchissant  la  Forêt-Noire 
au  col  de  Pfaffenwald  (813),  conduira  directement  à  Stutt- 
gart et  Nuremberg,  formant  ainsi  la  ligne  directe  de 
Strasbourg  à  Berlin  par  Leipzig. 

Des  lignes  transversales  croisent  en  tous  sens  ces  diffé- 
rents raihvays,  ce  qui  constitue  un  réseau  très  complet 
donnant  toutes  facilités  pour  concentrer  les  troupes  sur  un 
point  quelconque  du  Rhin-moyen,  tandis  que  la  ligne  de 
Mayence  à  Baie  (rive  droite)  permet  de  porter  les  masses 
d'un  point  à  un  aure  du  cours  du  fleuve. 


§  3. 


3e  SECTEUR.  —  Bclfort,   Lyon,   St-Maurice.  —  Berlin.   — 

Dans    le    3e    secteur  ,    la    Suisse    se    trouve    interposée 
entre  la  frontière  est  de  la  France  et  la  frontière  sud   de 
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l'Allemagne,  d'une  manière  analogue  à  la  Belgique,  pour 
les  frontières  nord  et  ouest  des  deux  grandes   puissances. 

Les  routes  qui  conduisent  de  l'intérieur  de  la  France  à  la 
partie  du  Rhin  comprise  entre  Bâle  et  la  frontière  autri- 
chienne à  Reinech,  sont  également  assez  nombreuses  ;  elles 
suivent  les  vallées  longitudinales  des  différents  plis  de  la 
chaîne  du  Jura. 

Outre  la  route  déjà  indiquée  de  Belfort  à  Bâle  par  Alt- 
kirch,  nous  distinguons  :  la  route  de  Besançon  à  Bâle  par 
Pont-de-Roide  où  elle  traverse  le  Doubs. 

De  Pontarlier  trois  routes  conduisent  à  Bâle,  à  Rhein- 
felden  ou  à  Waldshut  ;  la  première  passe  par  Pont-de-Roide 
et  Porrentruy;  la  2e  par  Chaux-de-Fonds,  Delemont  et 
Laufen;  la  3e  par  Neufchatel  et  Soleure,  suivant  toute  la 
vallée  inférieure  de  FAar  jusqu'à  Waldshut. 

Différentes  transversales  relient  ces  communications  en 
surmontant  les  gorges  les  plus  élevées  du  Jura  :  ce  sont 
les  routes  secondaires  de  Neufchatel  à  Chaux-de-Fonds  pas- 
sant par  les  Loges  (1286);  de  Berne  à  Porrentruy  en  pas- 
sant par  Bienne  et  Soncelo  (752)  ;  de  Berne  à  Delemont  par 
Soleure  et  Moutier-Grand-Val;  de  Oesingen  à  Bâle  par 
Liesthal  (740)  et  enfin  de  Arau  à  Frick  et  Bâle  (623). 

De  Pontarlier  on  peut  aussi,  en  traversant  le  Jura  au 
col  de  Près-Jougne  (1040),  se  diriger  sur  Iverdon,  pointe 
méridionale  du  lac  de  Neufchatel  et  rejoindre  Soleure  par  la 
rive  droite  du  lac. 

De  Sex  ou  de  St-Genis,  en  longeant  le  bord  septen- 
trional du  lac  de  Genève,  on  arrive  à  Lausanne  d'où  l'on 
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peut  se  diriger  sur  Fribourg,  Berne  et  Arau  pour  aboutir 
au  Rhin,  à  Waldskut. 

En  partant  de  Thonon,  Evian  et  des  différents  points  de 
la  rive  méridionale  du  lac  de  Genève,  on  peut  atteindre  Lau- 
sanne et  Vevey  par  une  flottille,  ou  doubler  la  pointe  orien- 
tale par  Villeneuve  et  rejoindre  Fribourg  et  Berne;  ou  bien 
encore  gagner  le  Val  Sannen,  descendre  le  Simmenthal 
pour  joindre  Thun,  Lucerne,  Zurich  et  aboutir  au  Rhin 
devant  Schaffhouse. 

Toutes  ces  communications  sont  également  reliées  par 
des  transversales  obliques  se  dirigeant  vers  le  Rhin  et, 
comme  nous  l'avons  dit  en  examinant  les  communications  du 
2e  secteur,  une  route  longe  la  rive  gauche  du  Rhin  de  Baie 
à  Kaisersthul,  reliant  ainsi  toutes  les  chaussées  venant  de 
la  Suisse. 

De  Kaisersthul  à  Schaffhouse,  la  route  passe,  il  est  vrai, 
sur  la  rive  droite  du  fleuve,  mais  des  chemins  secondaires 
rejoignent  par  la  rive  gauche  la  route  de  Schaffhouse  à  Con- 
stance. 

Du  Haut-Rhin  à  Berlin  on  peut  suivre  les  deux  versants 
de  la  chaîne  du  Jura  ;  d'abord  la  route  de  Baie  à  Carlsruhe 
qui  est  commandée  par  Strasbourg  et  Rastadt,  mais  de  Fri- 
bourg-en-Brisgau,  on  peut  gagner  Stuttgart  en  passant  par 
Hasslach,  col  de  Brogen  (883),  et  par  Rippoldsau,  col  de 
Pfaffenwald  (813).  De  Baie,  de  Waldshut  (confluent  de l'Aar) 
ou  de  Schafihouse  on  peut  atteindre  Donaueschingen,  l'une 
des  sources  du  Danube  et  de  là  Stuttgart,  d'où  l'on  suivra 
les  communications  indiquées  précédemment  pour  toucher 
au  Mein. 
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De  Schaffhouse,  on  peut  également  traverser  le  Jura  à 
Tuttlingen,  point  de  percée  du  Danube,  ou  bien  se  diriger 
par  Stockach  et  Sigmaringen.  Par  ces  deux  directions  on 
aboutit  également  à  Hechingen  et  Stuttgart.  Mais,  on  peut 
encore  de  Stockach  descendre  le  Danube  vers  Ulm,  la  place 
la  plus  importante  du  sud  de  l'Allemagne,  soit  en  passant 
par  Munderkingen  et  suivant  la  rive  gauche,  soit  en  restant 
sur  la  rive  droite  et  touchant  à  Bieberach. 

D'Ulm,  une  route  conduit  à  Wurzbourer  en  descendant  la 
Tauber;  une  autre  à  Nuremberg  par  Donauwerth  et  la 
vallée  de  la  Rednitz. 

Maître  de  Constance  et  des  différents  points  du  bord 
méridional  du  lac,  on  peut,  au  moyen  d'une  flottille,  établir 
les  relations  avec  l'autre  bord  et  suivre  toutes  les  routes 
qui  conduisent  du  lac  au  Danube,  vers  Ulm,  Gunzburg, 
Donauwert,  Neubourg,  Ingolstadt,  place  ayant  un  arme- 
ment de  première  classe,  et  même  par  Munich  sur  Ratis- 
bonne,  d'où  l'on  peut  atteindre  Nuremberg  et  le  Mein,  ou 
bien,  en  remontant  la  Naab  par  Amberg,  entrer  à  Hof. 

Toutes  ces  communications  sont  reliées  par  de  nom- 
breuses transversales,  même  à  travers  la  Forêt-Noire  et 
la  partie  la  plus  élevée  du  Jura  allemand. 

Chemins  de  fer.  —  Cinq  lignes  indépendantes  et  reliées 
par  plusieurs  transversales  conduisent  de  la  frontière  de 
France  au  Rhin  supérieur  : 

La  ligne  de  Belfort  à  Baie  par  Mulhouse  qui  a  déjà  été 
indiquée  dans  le  2e  secteur  ; 
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La  ligne  de  Besançon  à  Bâle  par  Délie  et  Delemont  ; 

La  ligne  de  Pontarlier  à  Bâle  par  Chaux-de-Fonds,  ligne 
tracée  entre  deux  rides  du  Jura  ; 

La  ligne  de  Pontarlier  à  Neufchatel,  Soleure,  Brugg  et 
"Waldshut,  laquelle  présente  des  embranchements  vers  Bâle 
et  Schaffhouse  ; 

Enfin,  la  ligne  de  Lyon  ou  de  Grenoble  à  Genève,  Lau- 
sanne, Berne,  Zurich  et  Winterthur  qui  permet  également 
de  se  porter  sur  tous  les  points  du  Rhin  entre  Bâle  et  la 
pointe  orientale  du  lac  de  Constance. 

Sur  le  territoire  allemand,  le  chemin  de  fer  du  Rhin 
(rive  droite)  de  Francfort  à  Bâle  se  prolonge  jusqu'à 
Friederischafen  sur  le  lac  de  Constance.  Cette  ligne 
relie  tous  les  chemins  de  fer  suisses  qui  aboutissent  au 
Rhin. 

Sur  le  versant  oriental  de  la  Forêt-Noire,  nous  dis- 
tinguons :  le  railway  de  Waldshut  à  Donaueschingen,  se 
prolongeant  en  deux  branches  sur  Stuttgart,  l'une  par 
Vittingen,  l'autre  par  Tuttlingen;  ces  deux  branches  se 
croisent  à  Rottwell. 

On  peut  également  aller  de  Donaueschingen  à  Stuttgart, 
en  passant  par  Sigmaringen. 

De  la  capitale  du  Wurtemberg  on  joint  le  Mein  à 
Wurzburg,  Bamberg  ou  Bayreuth,  comme  il  a  été  dit 
précédemment  (2e  secteur). 

Une  autre  ligne  part  de  Schaffhouse  et  atteint  Sigma- 
ringen en  passant  par  Stockach;  descendant  ensuite  le 
cours  du  Danube,  elle  aboutit  à  Ulm. 
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Cette  place  est  reliée  à  Nuremberg  par  deux  railways  ; 
l'un  passant  par  Anspach,  l'autre  par  Donauwerth. 

Une  ligne  partant  de  Friederischafen  va  directement 
sur  Ulm  par  Biberach  ;  une  autre  se  dirige  de  Lindau  (sur 
le  lac)  par  Kempten  vers  Augsbourg  ou  vers  Munich,  d'où 
partent  deux  branches,  l'une  vers  Ingohtad,  l'autre  vers 
Ratisbonne. 

Enfin,  les  différents  points  du  Danube  que  nous  venons 
d'indiquer  sont  rattachés  au  Mein  à  Wurzburg,  Bamberg 
et  Bayreuth  par  plusieurs  chemins  de  fer  distincts  que  nous 
avons  déjà  signalés. 

Telles  sont,  dans  leur  ensemble,  les  principales  commu- 
nications entre  la  France  et  l'Allemagne  ;  elles  serviront  à 
constituer  ce  qu'on  appelle  en  stratégie  des  lignes  d'opéra- 
tions et  des  lignes  de  communications  transversales  par 
rapport  aux  premières. 

Chaque  année,  ces  routes  et  ces  chemins  de  fer  se  déve- 
loppent l'un  par  l'autre;  car  un  grand  nombre  de  lignes 
sont  en  construction  ou  décrétées,  et  chacune  d'elles  amène 
forcément  la  création  de  routes  ou  de  chemins  vicinaux 
pavés  ou  empierrés  aboutissant  aux  stations. 

Ces  routes  ne  font  généralement  pas  partie  de  la  grande 
voirie,"  mais  elles  n'en  seraient  pas  moins  utiles  pour  facili- 
ter les  marches  d'une  armée  et  é'ablir  les  relations  straté- 
giques entre  les  colonnes. 


CHAPITRE   III 
CHOIX  DU  THÉÂTRE  D'OPÉRATION 


Chacun  des  trois  secteurs  dont  nous  avons  examiné  les 
lignes  stratégiques  forme  un  théâtre  d'opérations  parfaite- 
ment défini. 

Le  premier  a  ses  flancs  tracés  par  la  mer  du  Nord,  d'une 
part,  et  par  la  chaîne  du  Hundsruck-Taunus,  du  Rhonge- 
birge  et  de  l'Erzgebirge,  d'autre  part;  il  comprend  la  Bel- 
gique, la  Hollande  et  le  Luxembourg. 

Entre  Paris  et  Berlin,  le  Bas-Rhin,  le  Weser,  le  Thû- 
ringerwald  et  enfin  l'Elbe  sont  les  obstacles  importants  que 
l'armée  française  aurait  à  franchir  pour  atteindre  le  but 
objectif,  tandis  que  l'armée  allemande  n'aurait  à  traverser 
que  la  Meuse  pour  se  diriger  sur  Paris. 

Sur  le  territoire  français,  Paris  et  les  places  du  nord 
entre  Dunkerque  et  Mézières;  sur  le  territoire  belge,  les 
places  de  Termonde,  d'Anvers  et  de  Diest  qui  se  trouvent 
sur  le  flanc  du  théâtre  ;  les  forts  de  Namur  et  de  Liège  sur 
la  Meuse  ;  enfin  en  Allemagne,  les  places  de  premier  ordre 
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Wesel,  Cologne  et  Coblence  sur  le  Rhin  ;  Magdebourg  et 
Torgau  sur  l'Elbe,  Spandau  couvrant  Berlin,  sont  les  points 
stratégiques  défendant  cette  zone,  et  dont  l'armée  enva- 
hissante dans  un  sens  ou  dans  l'autre  devra  tenir  compte. 

Le  deuxième  théâtre  d'opérations  a  son  flanc  gauche 
formé  par  le  Hunsruck-Taunus,  le  Rothargebirge  et  le 
Hartz.  Son  flanc  droit  est  protégé  par  le  Jura,  le  Frankis- 
cher-Landrùck,  le  Fischtelgebirge  et  l'Erzgebirge. 

Les  Vosges,  le  Rhin  moyen,  la  Forêt-Noire  et  l'Elbe  sont 
les  grands  obstacles  que  l'armée  française  aurait  à  franchir 
pour  gagner  Berlin,  tandis  que  l'armée  allemande  ne  doit 
encore  une  fois  traverser  que  la  haute  Meuse  et  l'Argonne 
pour  toucher  à  Paris. 

Givet,  Mézières,  Verdun,  Toul,  Epinal  et  Belfort, 
Reims  ou  Chalon  et  Langres  seraient  les  points  fortifiés 
couvrant  cette  partie  du  territoire  français,  tandis  que 
Thionville,  Metz,  Saarlouis,  Bitche,  Strasbourg  et  Neuf- 
brisach,  Mayence,  Germersheim  et  Torgau  sur  l'Elbe  ren- 
forcent les  lignes  de  défenses   naturelles   de  l'Allemagne. 

Le  troisième  théâtre  englobe  la  Suisse  ;  il  se  trouve 
limité  en  flanc  par  le  Rhin  moyen,  la  Forêt-Noire,  le  Rhon- 
gebrige  et  le  Hartz,  d'une  part  ;  par  les  Alpes,  la  frontière 
autrichienne  et  le  Bœhmerwald  d'autre  part. 

Le  Haut-Rhin,  le  Mein  et  l'Elbe  sont  les  obstacles  trans- 
versaux qu'il  faudrait  franchir  pour  atteindre  Berlin,  tandis 
que  les  troupes  allemandes,  après  avoir  traversé  le  plateau 
de  Langres,  s'étendraient  dans  la  vallée  de  la  Seine  jusqu'à 
Paris. 
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Outre  les  places  déjà  indiquées,  Ulm  et  Ingolstad  sur  le 
Danube  défendent  cette  troisième  zone. 

Nous  avons  déjà  fait  voir  que  la  direction  la  plus  natu- 
relle pour  les  armées  allemandes,  était  la  ligne  de  Metz  vers 
Paris. 

Au  point  de  vue  belge,  nous  n'avons  donc  qu'à  étudier, 
en  tenant  compte  des  considérations  statistiques,  géogra- 
phiques et  politiques,  quelle  serait  la  direction  la  plus 
avantageuse  pour  les  armées  françaises  qui  auraient  pour 
but  objectif  définitif  Berlin.  C'est  là  le  point  le  plus  épineux 
et  le  plus  important  à  traiter. 


§  2. 


Théâtre  de  l'Est.  —  Examinons  tout  de  suite  le  second 
théâtre,  celui  de  l'est,  afin  d'en  faire  voir  toutes  les  diffi- 
cultés. 

La  base  d'opérations  française  longerait  la  Meuse  de 
Givet  jusqu'à  Void  à  hauteur  de  Toul  et  la  Moselle  vers 
Epinal,  appuyée  à  gauche  à  la  Belgique  et  à  droite  à  Bel- 
fort  et  au  territoire  suisse.  Elle  présente  pour  sa  défense  et 
pour  la  réunion  des  approvisionnements  de  nombreux  points 
fortifiés  indiqués  plus  haut. 

Le  chemin  de  fer  de  Mézières  à  Commercy  et  celui  de 
Frouard  à  Belfort,  par  Lure,  relieront  tous  les  points  de 
cette  base.  Enfin,  les  railways  rayonnant  de  Paris  et  des 
différents  chefs-lieux  des  divisions  militaires  territoriales 
du  centre  vers  Mézières,  Verdun,    Toul  ou  Epinal  facilite- 


ront  tous  les  mouvements  de  troupes  et  leur  concentration 
rapide  sur  les  points  de  cette  base,  qui  auront  été  choisis 
pour  déboucher  sur  le  territoire  ennemi. 

Cette  base  est  donc  bonne,  sûre,  facile  à  approvisionner 
et  à  défendre  ;  elle  couvre  Paris.  Mais  en  quel  point  débou- 
cher? Si  on  se  porte,  suivant  la  direction  choisie  en  1870, 
pour  toucher  à  un  point  du  Rhin  situé  entre  Worms  et 
Germersheim,  on  vient  se  heurter  à  la  position  de  Metz, 
renforcée,  agrandie  et  aujourd'hui  au  pouvoir  des  Alle- 
mands. 

La  route  de  Verdun  à  Thionville  et  Trêves  vers  Coblentz 
ou  Bingen  et  Mayence  ne  saurait  être  adoptée  comme  axe 
de  la  zone  d'opérations;  car,  défendue  par  la  place  de 
Thionville  qui  a  été  renforcée,  cette  direction  traverse  le 
Hunsruck  et  est  menacée  en  flanc,  à  une  très  petite  dis- 
tance, par  la  place  de  Metz  ;  elle  est  aussi  trop  rapprochée 
de  la  frontière  du  Luxembourg  et  de  la  Belgique.  Elle  a,  du 
reste,  le  défaut  de  constituer  une  ligne  d'opérations  oblique, 
appuyée  à  l'extrémité  de  la  base  et,  par  suite,  trop  facile  à 
couper. 

La  direction  centrale  Nancy-Fenestrange  pourrait  con- 
duire à  un  point  du  Rhin  situé  entre  Germersheim  et 
Strasbourg  :  elle  présenterait  plus  d'espace  ;  mais  les  routes 
de  cette  zone  coupent  deux  branches  élevées  des  Vosges  et 
la  Saare,  aflluent  de  la  Moselle  ;  elle  est  défendue  par  la 
place  de  Bitche,  à  la  traversée  de  la  chaîne  principale,  à 
moins  de  passer  par  le  col  de  Saverne,  extrêmement  facile 
à  défendre.  De  plus,  cette  direction  se  trouve  menacée  en 
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flancs  par  Metz  et  Strasbourg,  situation  d'autant  plus  grave 
que  le  chemin  de  fer  direct  de  Metz  à  Strasbourg,  d'une 
part,  et  les  lignes  de  Mayence,  Manheim  et  Germersheim  à 
Strasbourg,  d'autre  part,  peuvent  amener  des  troupes  qui 
menaceraient  en  flanc  et  à  revers  le  front  d'opérations  fran- 
çais établi  sur  cette  direction.  Si  même  on  parvenait  à 
porter  ce  front  jusqu'au  Rhin,  il  serait  encore  menacé  direc- 
tement par  les  places  de  Germersheim,  Rastadt  ou  Stras- 
bourg. 

La  route  directe  de  Nancy  à  Strasbourg  par  le  col  de 
Saverne  se  trouve  évidemment  dans  les  mêmes  conditions. 

Si  l'on  considère  que,  à  travers  les  Vosges,  les  commu- 
nications secondaires  sont  relativement  rares  et  difficiles 
pour  les  mouvements  d'une  grande  armée  ;  que  cette  ligne 
d'opérations  ne  disposerait  d'aucun  chemin  de  fer,  attendu 
que  toutes  les  voies  sont  commandées  par  une  forteresse,  on 
arrive  forcément  à  cette  conclusion,  que  toute  opération  par 
cette  zone  devrait  forcément  avoir  pour  premier  objectif 
Metz,  c'est-à-dire  le  siège  d'une  place  à  camp  retranché 
de  premier  ordre  et  contre  laquelle,  au  début  des  opérations, 
viendrait  s'user  l'ardeur  française  :  ce  qui  provoquerait  le 
découragement  et  dans  l'armée  et  dans  la  nation. 

Suivre  cette  direction,  ce  ne  serait  pas  le  moyen  d'obte- 
nir des  succès  rapides,  condition  importante  dans  toute 
opération  offensive  et  surtout  pour  l'armée  française. 

On  objectera  peut-être  qu'en  1870  la  place  de  Metz  n'a 
pas  empêché  les  armées  allemandes  de  se  porter  sur  Paris. 
Mais,  on  doit  se  souvenir  qu'au  moment  du  blocus  de  Metz, 
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les  armées  françaises  avaient  été  défaites  dans  cinq  grandes 
batailles  successives;  Woerth  (5  août),  Spicheren  (6  août), 
Borny  (14  août),  Vion ville  (16  août)  et  Gravelotte  (18  août)  ; 
qu'après  la  capitulation  de  Sedan,  toutes  les  forces  régu- 
lières françaises  étaient  désorganisées  ou  bloquées. 

Les  Allemands  avaient  donc,  outre  un  ascendant  moral 
immense,  résultat  de  leurs  victoires,  une  supériorité  numé- 
rique considérable  sur  leurs  adversaires,  ce  qui  leur  permit 
de  bloquer  Paris  et  Metz,  tout  en  tenant  tête  aux  armées 
françaises  en  formation  sur  la  Loire,  dans  le  nord  et  à  l'est. 

Après  le  col  de  Saverne,  il  n'existe  plus  de  routes  impor- 
tantes, si  ce  n'est  peut-être  celle  de  St-Dié  à  Schlettstadt  ou 
d'Épinal  à  Colmar  et  Neufbrisach. 

Suivre  ces  directions  serait  plus  dangereux  encore,  car 
ces  routes  passent  dans  des  gorges  profondes  de  la  partie 
la  plus  élevée  des  Vosges  ;  elles  conduisent  dans  un  terrain 
très  difficile  où  les  communications  secondaires  sont  très 
rares  et  elles  aboutissent  à  Neufbrisach,  place  renforcée 
depuis  1870  et  qui  défend  le  couloir  de  l'Alsace  devant 
Belfort. 

La  direction  de  Belfort-Mulhouse,  pour  toucher  à 
un  point  du  Rhin  entre  Neufbrisach  et  Baie,  conduirait 
l'armée  française  dans  un  véritable  cul-de-sac  formé  par  le 
coude  du  Rhin  à  Bâle  ;  elle  serait  alors  obligée  de  longer  le 
pied  de  la  Forêt-Noire  ou  de  surmonter  cette  ride  dans  sa 
partie  la  plus  difficile,  et  dont  les  sommets  s'élèvent  à  plus 
de  1,000  mètres  au-dessus  du  cours  du  Rhin. 

N'est-ce   pas   là    une    tentative   dangereuse,    impossible 
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même,  pour  une  grande  armée,  en  présence  d'un  ennemi 
dont  elle  a  été  à  même  de  connaître  toute  la  valeur,  le 
savoir-faire  et  la  prodigieuse  activité. 

On  peut  affirmer  que  cette  tentative  ne  se  fera  pas.  Ce 
théâtre  est  donc  impossible  pour  l'offensive. 

L'armée  française,  qui  y  prendra  position,  aura  un  but 
purement  défensif  ou  tout  au  moins  défensif-offensif,  atten- 
dant, pour  se  porter  en  avant,  que  d'autres  armées  lui  en 
aient  facilité  les  moyens. 

Cette  armée  française,  que  l'on  pourra  désigner  sous  le 
nom  de  l'armée  de  l'est,  s'établira  sur  la  Meuse  de  Mézières 
à  Langres,  ayant  ses  masses  de  lre  ligne  à  Mézières,  Ver- 
dun, Toul  et  Epinal  réunies  par  le  chemin  de  fer  de  la 
Meuse  et  Moselle. 

Deux  fortes  réserves  seraient  établies  à  Châlons  et  à 
Langres  ;  réunies  au  front  d'opérations  par  cinq  lignes 
ferrées,  elles  seront  en  mesure  d'appuyer  promptement  un 
point  quelconque  qui  se  trouverait  menacé. 

Comme  nous  l'avons  dit,  cette  ligne  de  défense  couvre 
Paris  du  côté  de  l'est;  les  obstacles  qui  la  constituent  ne 
sont  pas  très  imposants,  mais  on  peut  être  convaincu  que 
le  gouvernement  français  ne  reculera  devant  aucun  sacri- 
fice pour  la  renforcer,  donner  des  points  d'appui  à  ses 
masses  et  en  rendre  la  défense  énergique. 

Il  nous  reste  à  examiner  les  théâtres  du  nord  et  du 
sud-est  :  des  deux  côtés  il  faut  nécessairement  violer  la 
neutralité  de  la  Belgique  ou  de  la  Suisse. 


—  66  — 

§3. 

Théâtre  du  nord-est.  —  Pour  agir  par  la  Belgique,  la 
base  d'opérations  longera  la  frontière  française  de  Dun- 
kerque  à  Mézières. 

Cette  base  est  protégée  en  flancs  par  la  mer  et  la 
Meuse. 

L'armée  française  de  l'est,  établie  sur  ce  fleuve,  aurait 
pour  mission  d'empêcher  l'armée  allemande,  réunie  à  Metz, 
de  tourner  cette  base  et  de  la  prendre  à  revers. 

Calais,  Dunkerque,  Lille,  Valenciennes,  Maubeuge, 
Mézières  et  Givet  sont  les  points  fortifiés  destinés  à  la 
protéger.  (La  Capelle  devrait  aussi  former  une  place 
d'arrêt.)  On  pourra  y  réunir  les  approvisionnements  et  les 
dépôts  ;  Lille  et  Maubeuge  peuvent  être  considérés  comme 
les  pivots  de  manœuvre  de  cette  frontière. 

Cette  base  est  en  communication  avec  Paris  par  six 
lignes  différentes  et,  des  chefs-lieux  des  divisions  militaires 
du  nord,  du  centre  et  de  l'ouest,  on  peut  y  faire  converger 
et  y  concentrer  très  rapidement  les  différents  corps. 

Cette  base  est  donc  bonne  ;  une  seule  chose  lui  manque  : 
c'est  un  obstacle  continu  protégeant  son  front.  L'armée  qui 
y  serait  établie,  couvrirait  la  capitale  et  se  trouverait 
réunie  à  l'armée  de  l'est  par  les  chemins  de  fer  Lille  à 
Mézières,  etc.,  et  Lille  à  Reims,  Châlons,  etc. 

La  réserve  stratégique,  établie  à  Châlons  ou  Reims,  peut 
donc  au  besoin  se  porter  sur  le  théâtre  du  nord  vers  Lille, 
Mons,  Charleroi,  Namur  et  Liège,  Cologne  ou  Coblentz, 
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puisque  de  Reims  rayonne  vers  chacun  de  ces  points  un 
rairway  particulier. 

La  ligne  d'opérations  peut  rester  sur  la  rive  gauche  ou 
sur  la  rive  droite  de  la  Sambre. 

Dans  le  second  cas,  l'armée  française  ne  serait  pas 
obligée  d'effectuer  le  passage  de  la  Meuse,  puisque  Givet, 
Charleville  et  Sedan  constitueraient  les  points  de  départ 
principaux;  mais  dans  cette  hypothèse,  la  ligne  d'opéra- 
tions, dirigée  soit  sur  Cologne,  soit  sur  Coblentz,  traverse- 
rait un  pays  excessivement  accidenté,  présentant  des 
pentes  abruptes  et  des  crevasses  profondes  coupées  en 
murailles.  L'armée  défensive  pourrait  donc  au  besoin  faci- 
lement interrompre  les  communications. 

De  plus,  le  pays  est  pauvre,  les  villages  sont  très  éloignés 
les  uns  des  autres  et  peu  peuplés  ;  de  sorte  que  cette  zone 
n'offrirait  les  ressources  nécessaires  ni  pour  nourrir  ni 
pour  loger  de  grandes  masses  de  troupes. 

Ajoutons  enfin,  qu'au  point  de  vue  stratégique,  cette 
direction  n'est  pas  avantageuse,  parce  que  le  flanc  droit  de 
la  marche  est  trop  rapproché  de  Metz  où  se  trouverait  con- 
centrée l'armée  allemande  de  la  Moselle,  laquelle,  disposant 
de  trois  lignes  ferrées,  pourrait  jeter  une  partie  de  ses  mas- 
ses sur  le  flanc  ou  sur  les  revers  du  front  d'opérations  fran- 
çais établi  de  Marche  à  Bastogne  ou,  plus  en  avant,  de  Bùl- 
lengen  à  Prùm. 

Ce  mouvement,  combiné  avec  une  marche  de  front  de 
l'armée  allemande  du  Rhin,  basée  sur  Coblentz  et  Cologne, 
pourrait  acculer  l'armée   française  du  nord  dans  le  coude 


—  68  - 

de  la  Meuse  à  Namur  et  sous  les  canons  de  la  citadelle  et 
des  batteries  qui  pourraient  être  établies  sur  le  plateau  à  la 
cote  200,  lequel  domine  de  100  mètres  environ  la  rive 
droite  de  la  Meuse,  sur  un  rayon  de  3,000  à  4,000  mètres 
environ. 

Filer  le  long  de  la  Sambre  en  laissant  l'Ardenne  à  droite 
est,  par  conséquent,  la  véritable  voie  d'une  invasion  fran- 
çaise dans  la  grande  plaine  du  nord  cembro-germanique  ; 
c'est  la  seule  route  praticable  et  réellement  avanta- 
geuse. 

Comme  nous  l'avons  dit  au  chapitre  précédent,  huit 
grandes  routes  et  huit  lignes  ferrées  indépendantes  traver- 
sent cette  portion  de  notre  territoire,  en  se  dirigeant  de  la 
frontière  de  France  vers  le  Rhin. 

Aces  grandes  artères  il  faut  ajouter  une  quantité  innom- 
brable de  chemins  pavés  ou  empierrés  faisant  partie  de  la 
voirie  provinciale  ou  vicinale,  et  un  nombre  d'embranche- 
ments de  chemin  de  fer,  de  beaucoup  supérieur  à  ce  qui 
existe  sur  toutes  les  autres  parties  du  continent  européen. 

Des  villes  nombreuses  et  populeuses;  les  villages  les 
uns  sur  les  autres  et  permettant  l'établissement  des  canton- 
nements serrés;  la  fortune  publique  supérieure  à  celles  de 
toutes  les  nations  ;  une  industrie  puissante;  une  richesse 
agricole  incomparable  ;  un  terrain  de  plaines  ondulées 
présentant  à  chaque  pas  des  positions  militaires  avanta- 
geuses au  déploiement  des  grandes  masses  ;  aucun  obstacle 
sérieux  de  front  jusqu'au  Rhin  :  tout  est  réuni  pour  faciliter 
la  marche  rapide  des  opérations  offensives. 
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Si  l'on  songe  à  l'intérêt  puissant  que  la  France  trouve- 
rait dans  l'envahissement  de  la  Belgique  ;  si  l'on  réfléchit  à 
la  force  morale  que  donnerait  à  son  armée  l'occupation  de 
nos  principaux  centres  politiques  et  industriels  ;  si  l'on  se 
souvient  que  la  conquête  de  nos  provinces  n'est  pas  seule- 
ment une  idée  napoléonienne  ou  républicaine,  mais  une 
idée  essentiellement  française  et  que  toutes  les  dynasties 
qui  ont  occupé  le  trône  de  France  depuis  Philippe-le- 
Bel  (1),  ont  toujours  eu  un  œil  de  convoitise  tourné  vers  la 
Belgique,  si  enfin  on  se  rappelle  que  Thiers,  l'un  des 
hommes  les  plus  éminents  de  France,  l'écrivain  populaire  de 
l'odyssée  impériale,  a  toujours  préconisé  l'occupation  de 
notre  pays  et  que,  dans  ces  derniers  temps,  comme  chef  du 
pouvoir  exécutif,  il  s'est  écrié  du  haut  de  la  tribune  du 
corps  législatif  :  La  voie  (pour  nous  porter  sur  le  Rhin) 
c'est  celle  de  Sambre  et  Meuse  ;  il  n'y  en  a  pas  d'autres  ! 

Si,  enfin,  on  ajoute  à  toutes  ces  considérations,  que  dans  les 
géographies  à  l'usage  des  écoles  primaires  de  France,  on 
enseigne  ou,  du  moins,  on  a  enseigné  sous  l'Empire  que  la 
Belgique  est  une  province  française! on  arrivera  forcé- 
ment à  conclure  que,  dans  le  cas  d'une  nouvelle  guerre  entre 


(1)  M.  Altmeyer,  professeur  de  droit  à  l'université  de  Bruxelles,  disait  au  Conseil  pro- 
vincial du  Brabant  (1872).  «  Messieurs,  faisons  les  vœux  les  plus  ardents  pour  que  l'Alle- 
magne reste  notre  alliée  et  notre  amie,  car,  en  vérité,  je  vous  le  dis  et  l'histoire  est  là 
pour  me  confirmer  dans  cette  opinion,  la  France  voudra  un  jour  prendresa  revanche, 
elle  voudra  avoir  des  compensations  territoriales,  et  ce  sera  sur  nous  qu'elle  se  jettera 
pour  les  obtenir.  N'oubliez  jamais  que  la  conquête  de  la  Belgique  est  non  pas  une  idée 
napoléonienne,  mais  une  idée  essentiellement  française  qui  remonte  à  Philippe-lc-Bel 
et  qui  reçoit  ses  premiers  développements  sous  Louis  XIV.  » 
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la  France  et  l'Allemagne,  notre  pays  sera  le  théâtre  des 
premières  opérations. 

Il  serait  même  possible  d'esquisser  à  grands  traits  le  plan 
de  campagne  probable. 

1°  Une  armée  défensive  serait  établie  sur  la  haute  Meuse 
avec  une  forte  réserve  à  Reims  ou  Châlons  ;  une  seconde  à 
Chaumont  et  Langres,  comme  nous  l'avons  indiqué  précé- 
demment ; 

2°  L'armée  offensive,  dite  armée  du  nord,  serait  concen- 
trée sur  la  frontière  de  Lille  à  Valenciennes  et  Maubeuge. 
Cette  armée  entrerait  en  Belgique  en  se  faisant  précéder 
de  grandes  masses  de  cavalerie,  de  manière  à  occuper  nos 
nœuds  de  chemin  de  fer  et  nos  principaux  centres  d'action. 

Elle  s'emparerait,  le  plus  promptement  possible,  de 
Bruxelles  et  de  Louvain  (ce  qui  pourrait  avoir  lieu  le  deu- 
xième jour)  et,  détachant  un  corps  sur  la  rive  droite  de  la 
Sambre  et  de  la  Meuse  afin  de  protéger  son  flanc  droit, 
elle  investirait  la  citadelle  de  Namur  et  la  Chartreuse  à 
Liège  tandis  qu'une  brigade  opérerait  par  la  rive  gauche 
contre  la  citadelle  de  cette  ville; 

3°  Après  avoir  atteint  son  premier  objectif  secondaire, 
Bruxelles,  l'armée  française  du  Nord  détacherait  deux 
corps,  soit  70,000  à  75,000  hommes  pour  observer  l'armée 
belge  refoulée  dans  Anvers  et  occuper  Bruxelles  (1); 

4°  En  même  temps  le  gros  des  forces  passerait  la  Meuse 
se  dirigeant  sur  Aix-la-Chapelle,  Juliers  et  Dùren. 

(1)  Dans  l'état  actuel  de  nos  forces,  deux  corps,  l'un  de  3  divisions  et  l'autre  de 
"2  divisions  seraient  plusque  suffisants  pour  paralyser  l'armée  belge. 
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La  Meuse  moyenne  serait  promptement  organisée  afin 
d'étendre  en  Belgique  la  ligne  de  défense  de  la  haute  Meuse, 
et  à  cet  effet  on  hâterait  la  reddition  des  forts  de  Namur  et 
de  Liège,  reddition  également  importante  pour  pouvoir  dis- 
poser de  la  grande  ligne  de  Paris  à  Cologne; 

5°  Après  avoir  assuré  ses  ponts  sur  la  Meuse,  l'armée  du 
Nord  se  porterait  sur  Cologne  ou  Dusseldorf  qui  devien- 
draient les  buts  objectifs  décisifs  de  la  première  période  de 
la  campagne. 

Mais,  dans  le  cas  où  la  prise  de  Dusseldorf  serait  jugée 
nécessaire  pour  assurer  le  passage  du  Rhin,  il  faut  recon- 
naître que  l'armée  française  devrait  s'étendre  sur  la  Meuse 
jusqu'à  Maestricht  et  Ruremonde,  c'est-à-dire  violer  la 
neutralité  du  territoire  hollandais  ; 

6°  Maîtresse  de  Dusseldorf  et  ayant  fait  le  siège  ou  l'inves- 
tissement de  Cologne,  l'armée  française,  par  ses  succès  sur  le 
Bas-Rhin,  aura  probablement  obligé  les  Allemands  à  dimi- 
nuer l'importance  de  leur  armée  de  Moselle,  afin  de  concen- 
trer des  forces  suffisantes  pour  disputer  les  débouchés  du 
Weser  et  de  la  partie  septentrionale  du  Thùringerwald. 

Il  s'ensuit  que  la  grande  armée  française  d'opérations 
aura  pu  être  renforcée  par  les  réserves  et  une  partie  des 
corps  de  l'armée  de  l'est,  et  que  celle-ci,  renforcée  par  des 
divisions  de  l'armée  territoriale,  pourra  continuer  à  garder 
les  frontières  de  l'est  et  à  assurer  les  derrières  de  la  ligne 
d'opérations  de  l'armée  principale. 

Donc  la  grande  armée  du  nord,  se  basant  sur  le  Rhin, 
pourra  se  porter  en  avant,  réveiller  le  parti  Guelfe  dans  le 
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Hanovre  et,  en  se  dirigeant  sur  Minden  ou  Paderborn, 
atteindre  la  capitale  de  ce  royaume  aujourd'hui  annexé  à 
la  Prusse  et,  de  là,  Brunswick. 

En  suivant  cette  direction,  l'armée  contournerait  par  le 
nord,  le  Rothargebirge  et  descendrait  vers  le  Weser  par 
une  vallée  facile  et  précisément  à  la  percée  du  fleuve  à  tra- 
vers la  dernière  branche  du  Hartz. 

Hanovre  et  Brunswick  seraient  donc  les  buts  objectifs  de 
cette  deuxième  période  de  la  campagne  ; 

7°  Une  nouvelle  base  secondaire  serait  établie  sur  le 
Weser  pour  soutenir  les  opérations  dirigées  contre  l'Elbe 
et  marcher  à  la  conquête  de  Berlin,  but  objectif  définitif  de 
la  campagne. 

Cette  dernière  période  entraînerait  le  siège  ou  le  blocus 
de  Magdebourg. 

Nous  n'avons  pas  la  prétention  de  croire  que  telle  serait 
la  marche  simple  des  opérations.  Chaque  période  donnera 
lieu  à  une  ou  plusieurs  batailles,  et  les  péripéties  de  la  lutte 
viendraient  modifier  probablement  du  tout  au  tout  la  marche 
des  événements. 

Il  en  est  toujours  ainsi,  et  c'est  pourquoi  l'on  n'arrête 
ordinairement  que  les  combinaisons  stratégiques  qui  doivent 
conduire  à  la  conquête  du  premier  but  objectif  décisif. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  fait  voir  que  non-seule- 
ment cette  direction  générale  est  possible,  mais  même  très 
avantageuse  et  de  nature  à  amener  l'invasion  de  notre  ter- 
ritoire. 

Il  y  a  plus,  en  supposant  même  que  la  guerre  soit  arrêtée 
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après  les  opérations  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  comme 
elle  le  fut  devant  l'Adige,  en  1859,  après  Solferino  ;  n'est-il 
pas  évident  que  l'on  traitera  sur  les  bases  du  territoire  con- 
quis, ce  qu'on  appelle  le  uti  possidetis,  et  que  la  paix  sera 
signée  à  nos  dépens. 

Tels  sont,  à  notre  avis,  les  avantages  de  la  zone  d'opéra- 
tions par  la  Belgique,  et  par  conséquent,  pour  nous  les  dan- 
gers d'une  invasion. 

Voilà  ce  qui  justifie  et  explique  ces  paroles  de  notre 
premier  Roi  :  La  Belgique,  par  sa  position  géogra- 
phique, EST  LE  PAYS  LE  PLUS  EXPOSÉ  DE  LA  TERRE. 

Or,  Léopold  Ier  connaissait  la  guerre  pour  l'avoir  faite  et 
sous  des  généraux  illustres;  il  était,  de  plus,  un  des  plus 
grands  politiques  de  notre  époque  ;  toutes  les  paroles  tom- 
bées de  cette  bouche  auguste  doivent  donc  être  recueillies 
avec  respect  et  profondément  méditées. 

Dangers  de  cette  ligne  d'opérations.  —  Mais,  tout  n'est 
pas  avantage  cependant  :  chaque  médaille  a  son  revers  ! 

La  neutralité  de  la  Belgique  garantie  par  les  grandes 
puissances  européennes  peut  venir  compliquer  la  situa- 
tion. 

Nous  devons  avoir  foi  dans  les  traités,  mais  sans  rien 
exagérer;  et  si  nous  avons  signalé  la  nation  qui,  par  tradi- 
tion et  par  intérêt,  avait  à  toutes  les  époques  fait  des  ten- 
tatives pour  s'emparer  de  notre  territoire  (1),  nous  devons 

(i)  Le  traité  Benedetti  et  l'opinion  de  M.  Thiers,  comme  chef  du  pouvoir  exécutif, 
indiquent  assez  ces  tendances. 
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aussi  rechercher  quelles  sont  les  puissances  garantes  dont 
nous  pouvons  espérer  une  coopération  active  à  la  défense 
de  notre  nationalité. 

Au  premier  rang  se  place  l'Angleterre  qui,  en  différentes 
circonstances  et  récemment,  au  début  de  la  campagne 
de  1870,  nous  a  témoigné  ses  vives  sympathies  et  a  renou- 
velé l'engagement  de  défendre  notre  indépendance  si  elle 
venait  à  être  menacée  (2). 

En  dehors  des  grandes  puissances,  nous  avons  la  Hol- 
lande dont  les  intérêts  sont  entièrement  liés  aux  nôtres  ; 
car,  comme  nous  l'avons  fait  remarquer  précédemment,  il 
serait  assez  difficile  de  traverser  le  territoire  belge,  sans 
violer  également  la  neutralité  de  la  Hollande  dans  la  pro- 
vince du  Limbourg  ;  et  si,  à  la  suite  d'une  campagne  mal- 
heureuse pour  nos  armes,  la  nationalité  belge  venait  à 
disparaître,  le  peuple  hollandais  serait  bien  près  de  sa  fin  ! 

L'Allemagne,  qui  sacrifiera  jusqu'à  son  dernier  homme 
et  son  dernier  Pfenning  pour  défendre  et  garder  le  Rhin 
moyen  et  le  bas  Rhin,  ne  permettra  jamais  à  une  autre 
grande  puissance  de  menacer  les  bouches  du  fleuve  et  ne 
voudra  laisser  à  personne  le  soin  de  les  défendre;  si  la 


(2)  11  est  à  remarquer  que  si,  en  1870,  l'Angleterre  a  cru  devoir  solliciter  des  deux 
belligérants  l'assurance  que  notre  neutralité  serait  respectée,  c'est  qu'elle  n'avait  pas 
une  confiance  bien  grande  dans  les  traités  antérieurs  qui  garantissaient  cette  neutralité. 
L'engagement  a  été  renouvelé,  mais  on  sait  qu'à  Sedan,  la  retraite  de  l'armée  française 
par  notre  territoire  avait  été  arrêtée  et  qu'elle  aurait  eu  lieu  sans  la  manœuvre  envelop- 
pante des  armées  allemandes.  Il  y  a  à  la  guerre  des  situations  dont  les  exigences  sont 
plus  impérieuses  que  les  traités  les  plus  solennels.  Du  reste,  à  quoi  ont  servi  à  la  Suisse 
en  1814,  au  Danemark  en  1864  et  aujourd'hui  à  la  Turquie  tous  les  traités  garantissant 
leur  existence  ou  leur  neutralité? 
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Belgique  devenait  française,  alors  certainement  la  Hollande 
serait  absorbée  par  l'Allemagne. 

Or,  cette  situation  serait  des  plus  menaçantes  pour  l'An- 
gleterre et  elle  ne  saurait  la  tolérer. 

Ces  intérêts  sont  assez  puissants  pour  qu'en  dehors  des 
traités,  nous  puissions  compter  sur  l'alliance  sincère  et 
active  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande. 

Je  n'exagère  rien,  en  disant  que  les  armées  anglo-hol- 
lando-belges  peuvent  représenter  une  force  de  200,000 
hommes,  à  savoir  : 

La  Belgique  65,000  hommes  de  garnison     } 

J  130,000 

65,000         »       mobilisables     ( 


La  Hollande  35,000 
L'Angleterre  35,000 


70,000 


Hommes  (1)     200,000 

Or,  au  début  de  la  guerre,  la  France  et  l'Allemagne  ne 
seront  pas  en  état  de  mobiliser  plus  de  5  à  600,000  hommes 
chacune.  Prenons  ce  dernier  chiffre  qui  est  évidemment  un 
maximum,  et  l'on  va  comprendre  tout  de  suite  de  quelle  impor- 
tance sera  pour  l'un  des  belligérants  l'appui  des  forces 
anglo-hollando-belges . 

Supposons  pour  un  instant  que  la  Belgique,  surprise  par 
une  irruption  brusque,  ne  puisse  s'opposer  à  l'invasion  de 


(l)Nous  démontrerons  au  chapitre  IV  que  la  Belgique  seule  pourrait  réunir  cette 
force  de  -200,000  hommes  sans  même  atteindre,  relativement  à  sa  population,  la  propor- 
tion des  hommes  que  la  France  et  l'Allemagne  peuvent  mettre  sous  les  armes  en  vertu 
des  lois  existantes. 
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son  territoire  et  que  son  armée  soit  obligée  de  se  replier 
sous  Anvers  où  viendront  la  rejoindre  les  70,000  Anglo- 
Hollandais.  Admettons  que  l'armée  française  de  l'Est  soit 
de  250,000  hommes  formant  neuf  corps  :  deux  de  Mézières 
à  Sedan,  deux  à  Verdun,  deux  de  Commercy  à  Toul  et 
Nancy  ;  deux  en  réverve  centrale  à  Reims  et  Châlons  et 
un  à  Chaumont  et  Langres. 

L'armée  du  Nord  aura  350,000  hommes  formant  douze 
corps  concentrés  :  trois  à  Lille,  trois  à  Valenciennes,  trois  à 
Maubeuge  et  deux  de  Douai  à  Cambrai.  Le  douzième, 
établi  à  La  Capelle,  assurera  la  liaison  avec  l'armée  de  l'Est. 

Si,  à  la  suite  de  l'invasion  française,  l'armée  allemande 
de  Westphalie  ne  se  portait  pas  en  avant  de  manière  à 
dépasser  la  Meuse  le  deuxième  jour  ;  l'armée  française  du 
Nord  pourrait,  dès  ce  deuxième  jour,  occuper  avec  sa 
gauche,  de  Gand  à  Alost,  menaçant  Termonde  par  les 
deux  rives;  Assche,  Bruxelles,  Louvain  avec  son  centre;  et 
le  terrain  de  Tirlemont  vers  Namur  avec  sa  droite,  les 
réserves  étant  concentrées  à  Charleroi,  Nivelles  et  Otti- 
gnies-Wavre. 

Certes,  ce  front  est  un  peu  étendu,  quoique  de  Gand  à 
Namur  par  Bruxelles  la  distance  ne  soit  que  de  21  lieues  ; 
mais  il  forme  un  angle  droit  et  toutes  les  réserves  sont 
massées  vers  l'aile  droite  de  sorte  que,  dès  le  début,  six  à 
huit  corps  peuvent  se  présenter  sur  un  point  quelconque  du 
front  Tirlemont-Namur  et  l'aile  gauche  se  diriger  par  le 
chemin  de  fer  de  Gand-Bruxelles  vers  l'aile  gauche  du  nou- 
vel ordre  de  bataille  et  observer  Anvers. 
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Nous  examinerons  plus  loin  le  cas  où  l'armée  allemande 
se  porterait  sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse. 

Continuons  comme  si,  par  une  mobilisation  des  plus 
rapides,  les  Français,  ayant  gagné  deux  jours  sur  leurs 
adversaires ,  avaient  envahi  brusquement  notre  pays , 
afin  de  se  donner  l'avantage  moral  de  l'occupation  de 
Bruxelles. 

Après  cette  première  opération,  l'aile  gauche  de  l'armée 
aura  pour  mission  d'observer  Anvers,  de  paralyser  l'armée 
belge  et  de  faire  le  siège  de  Termonde.  Trois  brigades  de 
l'aile  droite  seront  détachées  pour  forcer  les  forts  de  Namur 
et  de  Liège,  de  sorte  qu'avec  les  troupes  laissées  à  Bruxelles 
et  même  à  Gand,  l'armée  française  se  trouvera  affaiblie  de 
120,000  hommes  environ  et  se  présentera  sur  le  Rhin 
réduite  à  225,000  hommes,  en  face  d'une  armée  allemande 
supérieure  en  nombre  et  appuyée  sur  des  places  fortes 
importantes  reliées  par  des  chemins  de  fer. 

Si  l'attaque  du  Rhin  échoue,  et  l'on  voudra  bien  admettre 
qu'il  n'y  a  là  rien  d'improbable,  l'armée  française  se  trou- 
vera rejetée  sur  la  Meuse,  dans  une  impasse  d'autant  plus 
dangereuse  qu'elle  se  sera  portée  plus  au  nord  et  rappro- 
chée davantage  de  Dusseldorf,  —  car  l'angle  formé  par  les 
deux  fleuves  devient  très  aigu,  —  alors  un  détachement  sor- 
tant de  Cologne  et  deux  corps  transportés  par  chemin  de 
fer  de  Coblentz,  de  Luxembourg  et  Trêves,  sur  Aix-la- 
Chapelle  et  Duren,  ou  plus  avant  vers  Gladbach,  peuvent 
rejeter  l'armée  française  sur  Clèves  ou  Nimègue,  et  dès  lors 
elle  serait  perdue. 
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Pendant  ce  temps,  l'armée  anglo-hollando-belge,  organi- 
sée sous  la  protection  d'Anvers  et  pouvant  présenter  un 
ensemble  de  130,000  à  140,000  hommes  mobilisables,  peut 
se  mettre  en  mouvement  et  culbuter  l'armée  d'observation 
française  qui,  avec  ses  détachements,  ne  présenterait  pas 
plus  de  90,000  hommes. 

Celle-ci  étant  battue,  on  détacherait  50,000  à  60,000 
hommes  pour  la  poursuivre  et  lui  faire  mettre  bas  les 
armes,  si  faire  se  peut  ;  et  le  gros  des  forces,  soit  80,000 
à  90,000  hommes,  se  porterait  sur  la  Meuse  par  les  deux 
lignes  de  Gladbach  et  Hasselt-Maestricht,  afin  de  prendre 
à  revers  la  grande  armée  française  pressée  de  front  et 
sur  son  flanc  droit  par  les  armées  allemandes. 

On  voit  donc,  que  même  si  cette  armée  avait  pu  échapper 
à  l'attaque  de  flanc  indiquée  ci-dessus,  en  se  reportant 
davantage  vers  le  nord,  elle  se  trouverait  encore  dans  une 
situation  désespérée  ,  étant  attaquée  par  l'armée  anglo- 
belge  au  moment  où  elle  voudrait  repasser  la  Meuse  en 
retraite,  soit  à  Maestricht,  Maeseyck  et  Ruremonde,  soit 
plus  au  nord  à  Venloo. 

Si  l'une  ou  l'autre  des  deux  combinaisons  stratégiques 
que  nous  venons  d'exposer  réussit,  c'est  un  désastre  complet 
pour  l'armée  française,  et  pas  un  homme  ne  rejoindrait  la 
frontière. 

Considérons  le  cas  où  l'armée  allemande  de  Westphalie, 
mobilisée  aussi  promptement  que  l'armée  française,  se 
serait  portée  au   delà   du  Rhin  et  aurait   concentré  ses 
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masses  depuis  Eupen  jusqu'à  Maestricht  et  Ruremonde  (l), 
tenant  tout  préparé  pour  franchir  la  Meuse,  aussitôt  que  le 
télégraphe  aura  signalé  au  quartier  général  d'Aix-la-Cha- 
pelle, que  les  éclaireurs  français  ont  franchi  la  frontière 
belge. 

L'armée  allemande  pourra  étendre  son  front  stratégique 
de  Tirlemont  à  Namur  (40  kilomètres  environ),  tandis  que 
l'armée  anglo-belge  occuperait  le  triangle  entre  la  Dendre 
et  la  Dyle  :  Anvers,  Denderleeuw,  Louvain,  dont  le  front 
stratégique,  Denderleeuw,  Bruxelles,  Louvain,  ne  présente 
que  35  kilomètres  environ. 

Dans  cette  situation,  l'armée  française  ne  pourra  pas 
porter  son  aile  gauche  sur  Gand;  elle  devra  conserver 
toutes  ses  forces  sur  la  rive  droite  de  l'Escaut,  et  la  crainte 
de  voir  l'armée  belge  tournée  par  sa  droite  diminuera 
beaucoup,  surtout  que  la  forteresse  de  Termonde  protégera 
cette  droite  et  qu'il  suffira  d'avoir  un  détachement  à  Alost. 

Les  deux  fronts  stratégiques  belge  et  allemand  forme- 
raient une  grande  tenaille  dont  le  sommet  est  sur  la  Dyle, 
l'aile  droite  appuyée  à  la  Dendre  et  l'aile  gauche  à  la 
Meuse. 

Si  l'armée  française  attaque  un  point  quelconque  de  ces 
deux  fronts  stratégiques,  elle  sera  prise  à  revers  par  l'autre 
et  par  des  forces  supérieures  de  100,000  hommes,  en  sup- 
posant même  que  les  Anglais  ne  soient  pas  encore  en  ligne. 

(I)  Dans  l'hypothèse  de  la  coopération  des  forces  hollandaises  massées  entre  Roo- 
sendael  et  Tilburg,  les  forces  allemandes  pourraient  occuper  le  Limbourg  hollandais, 
car  aucun  traité  de  neutralité  n'empêche  cette  nation  de  se  préparer  des  alliances. 
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Si  l'armée  française  attaquait  par  exemple,  le  centre 
ou  la  droite  du  front  stratégique  belge,  elle  serait  prise 
en  flanc  et  à  revers  par  l'armée  allemande  qui  se  porte- 
rait en  avant  et  passerait  la  Dyle  à  Ottignies,  Wavre  et 
Louvain. 

Par  suite  de  cette  combinaison,  les  troupes  françaises 
rejetées  vers  le  N.-O.,  c'est-à-dire  vers  l'Escaut  et  les  côtes 
de  la  mer,  seraient  anéanties  et  obligées  de  capituler. 

Il  y  a  plus,  en  supposant  que  l'armée  française  battue, 
cherche  à  se  replier  sur  Lille,  le  pivot  de  manœuvre  le  plus 
important  de  la  frontière  du  nord,  un  corps  d'armée  par- 
tant de  Metz,  dirigé  vers  Namur  et  Charleroi,  un  autre 
partant  de  Coblentz  et  dirigé  par  Marche  sur  Soignies 
seraient  à  même  de  menacer  la  retraite  et,  encore  une  fois, 
de  refouler  l'armée  française  vers  la  côte. 

Cette  combinaison  pourrait  d'autant  mieux  réussir,  que 
l'armée  française  se  sera  plus  aventurée  vers  le  Rhin  sans 
assurer  convenablement  ses  communications  rapides. 

Un  fort  à  Charleroi,  à  Mons,  à  Tournay  et  à  Courtrai 
auraient  dans  une  opération  de  ce  genre  une  très  grande 
influence,  indépendamment  des  services  qu'ils  seraient 
appelés  à  rendre  lors  des  premières  opérations  offensives  de 
l'ennemi. 

Ces  forts  ne  pourraient  être  réduits  par  un  bombarde- 
ment; ils  défendraient  les  nœuds  des  chemins  de  fer  sans 
exposer  les  villes  ;  leurs  garnisons  seraient  assurées  comme 
il  sera  indiqué  au  chapitre  suivant. 

Si  l'armée  française  de  l'est  cherchait  à  s'opposer  à  la 
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combinaison  que  nous  venons  d'indiquer,  en  portant  ses 
réserves  ou  quelques  corps  de  son  aile  gauche  de  Reims  ou 
de  Mézières  vers  Valenciennes  et  Maubeuge,  alors  l'armée 
allemande  basée  sur  Metz  se  porterait  en  avant  refoulant 
devant  elle  les  troupes  françaises  de  la  Meuse  affaiblies,  et 
cette  armée  pourrait  se  porter  soit  dans  la  direction  de 
Paris,  soit  dans  la  direction  de  La  Fère,  de  Saint-Quentin 
et  de  Douai,  cherchant  à  réaliser  une  combinaison  semblable 
à  celle  indiquée  plus  haut,  mais  par  un  mouvement  straté- 
gique beaucoup  plus  étendu,  justifié  du  reste  par  la  désor- 
ganisation des  deux  armées  ennemies. 

De  toute  manière  donc,  un  échec  en  Belgique  pour 
l'armée  française  peut  amener  la  perte  définitive  de  la  cam- 
pagne. 

Or,  comme  on  a  pu  le  constater  par  ce  qui  précède,  ce 
sont  précisément  les  forces  angio-hollando -belges  qui  for- 
ment le  nœud  de  ces  combinaisons  avantageuses.  Ce  sont 
elles  qui,  appuyées  sur  Anvers,  position  excentrique  à  la 
ligne  d'opérations  française,  exécuteront  les  attaques  de 
flanc  et  à  revers,  ou,  maintenant  l'ennemi  de  front,  per- 
mettront à  l'état-major  allemand  de  disposer  des  corps 
nécessaires  pour  opérer  un  mouvement  tournant,  cou- 
per la  retraite  des  troupes  françaises  et  amener  leur 
perte. 

Mais,  remarquons  que  le  danger  pour  l'armée  ennemie  ne 
sera  réellement  sérieux,  que  si  l'armée  belge  est  fortement 
organisée,  mobilisable  en  huit  jours  au  plus,   c'est-à-dire 
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avant  que  les  forces  françaises  ne  puissent  se  mettre  en 
opération  et  si,  par  des  postes  fortifiés  convenablement  éta- 
blis, nous  restons  en  possession  de  notre  admirable  réseau 
de  voies  ferrées. 

Dans  ce  cas  seulement  le  succès  peut  être  assuré  pour  nos 
armes,  et  alors  les  Anglais  et  les  Hollandais  s'empresseront 
de  venir  se  joindre  à  nous,  certains  d'avance,  les  uns  d'em- 
pêcher Anvers  de  tomber  au  pouvoir  de  la  France,  les 
autres  de  protéger  leur  patrie  des  ravages  de  la  guerre, 
tous  les  deux,  de  se  couvrir  de  gloire  et  de  relever  leur 
influence  dans  l'aréopage  européen. 

N'est-il  pas  évident  aussi  que,  dans  cette  occurence,  les 
généraux  français,  mûris  par  l'expérience  de  la  dernière 
guerre,  écouteront  les  conseils  de  la  prudence;  que,  pour 
éviter  l'action  combinée  des  forces  anglo-hollando-belges  et 
allemandes,  agissant  sur  des  lignes  d'opérations  avanta- 
geuses, et  pour  ne  pas  avoir  à  lutter  sur  mer  contre  la  for- 
midable marine  anglaise  jointe  aux  flottes  allemande  et 
hollandaise,  ils  chercheront  une  autre  direction  et  les 
moyens  de  ne  pas  violer  la  neutralité  de  la  Belgique? 


§4. 


Théâire  du  sud-est.  —  Voyons  si  le  troisième  théâtre 
d'opérations  n'offre  pas  aux  Français  un  moyen  aussi  sûr  et 
moins  dangereux  d'atteindre  Berlin? 

La  base  d'opérations  destinée  à  appuyer  une  action  offen- 
sive à  travers  la  Suisse,  vers  le  haut  Rhin,  serait  tracée  par 


le  Jura  français  et  par  le  Rhône  jusqu'à  la  pointe  orientale 
du  lac  de  Genève. 

Le  Doubs  et  la  haute  Saône,  la  Saône  inférieure  et  le 
Rhône  permettraient  de  défendre  cette  base  sur  son  front. 
Le  flanc  droit  est  appuyé  aux  Alpes,  tandis  que  le  flanc 
gauche,  le  seul  exposé,  serait  protégé  par  un  quadrilatère 
formé  de  Belfort,  Langres»  Dole  et  Dijon  ;  ces  deux  der- 
nières villes  devraient  être  fortifiées. 

Ces  différents  nœuds,  ainsi  que  Chalon-sur-Saône  et 
Lyon,  serviront  également  au  rassemblement  des  approvi- 
sionnements et  à  la  concentration  des  masses  destinées  à 
entrer  en  opérations. 

La  ligne  de  Belfort,  Besançon,  Bourg,  Genève  et 
S^Maurice  sur  le  haut  Rhône  longe  la  base,  tandis  que  sept 
lignes  indépendantes  la  réunissent  à  Paris  et  aux  chefs- 
lieux  des  différentes  divisions  militaires  du  centre  ,  de 
l'ouest  et  du  midi  de  la  France,  situation  éminemment 
favorable  pour  la  concentration  des  corps  sur  la  base  et 
les  démonstrations  qui  peuvent  servir  à  surprendre  l'en- 
nemi. 

Cette  ligne  brisée  constitue  donc  une  base  avantageuse  et 
sûre  pour  soutenir  les  opérations  offensives  à  travers  la 
Suisse. 

L'armée  française  d'opération  qui  prendrait  le  nom  de 
l'armée  du  sud  serait  divisée  en  trois  grandes  masses. 

L'aile  droite,  réunie  partie  à  Gex,  partie  à  Evian  et 
S^Gingolph  sur  le  lac,  commencerait  le  mouvement  et  s'em- 
parerait de  Genève  et  de  Lausanne,  d'une  part  ;  de  Bex  à  la 
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pointe  du  lac  et  de  Vevey,  d'autre  part.  De  là  ces  corps  se 
porteraient  sur  Fribourg  et  Thun  sur  l'Aar. 

Le  centre,  concentré  à  la  Chaux-de-Fonds  et  à  Pontarlier, 
se  dirigerait  sur  Biel  et  Aarberg  et  sur  Neufchâtel  et  Berne, 
établissant  sa  liaison  avec  le  corps  qui  occupe  Thun;  il 
commencerait  son  mouvement  24  heures  après  l'aile  droite. 

La  gauche,  concentrée  à  Pont-de-Roide  et  Belfort,  se 
mettra  en  mouvement  vingt-quatre  heures  après  le  centre 
et  se  portera  sur  Altkirch. 

Dans  leurs  mouvements,  ces  trois  grandes  fractions  de 
l'armée  seront  échelonnées  l'aile  gauche  en  avant,  par  rap- 
port à  la  ligne  du  haut  Rhin  ;  elles  se  trouveront  dans  de 
bonnes  conditions  pour  prendre  en  flanc  les  colonnes  alle- 
mandes, si,  contre  toute  attente,  celles-ci  passaient  le  fleuve 
et  se  portaient  en  avant  sur  le  territoire  suisse. 

Ces  premières  opérations  auraient  pour  but  de  se  rendre 
maître,  dès  le  début,  des  chemins  de  fer  qui  descendent 
vers  le  Rhin  ;  d'occuper  la  ligne  de  l'Aar  ;  de  s'assurer  d'un 
seul  coup  de  toute  la  zone  d'opérations  à  travers  la  Suisse 
et  de  compléter  la  base  autour  du  lac  de  Genève.  Elles 
n'ont  rien  de  décousu,  malgré  les  grandes  distances  qui 
séparent  les  masses  au  début  de  la  marche,  parce  que,  sur 
chaque  point,  les  colonnes  françaises  seront  supérieures 
aux  troupes  fédérales,  eu  égard  surtout  à  l'organisation 
militaire  de  la  Suisse,  organisation  condamnée  par  tous 
les  hommes  spéciaux  de  ce  pays. 

Les  trois  masses  suivront  des  routes  convergentes,  et  le 
second  jour  l'armée  française  occupera  Berne. 
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Le  premier  front  d'opération  serait  donc  Altkirch,  Délé- 
mont,  Biel,  Aarberg,  Berne  et  Thun,  l'avant-garde  à 
Soleure  et  la  réserve  stratégique  se  tenant  vers  la  gauche, 
à  Porentruy,  par  exemple,  pour  s'opposer  avec  l'aile  gauche 
aux  premiers  corps  allemands,  débouchant  de  Mulhouse 
ou  de  Baie. 

Dans  ce  cas  également,  la  réserve  de  l'armée  de  l'est  se 
porterait  de  Chaumont  sur  Langres  et  Vesoul  et  serait  ren- 
forcée d'un  corps.  L'aile  droite  de  cette  armée  s'étendrait 
jusqu'à  Epinal. 

Pour  saisir  son  deuxième  front  d'opération,  la  droite  de 
l'armée  se  porterait  sur  Lucerne  et  Sursee,  le  centre  vers 
Olten  et  Aarburg  ;  la  gauche  s'avancerait  de  Altkirch  vers 
Baie  et  de  Délémont  sur  Laufen,  menaçant  Liestal. 
L'avant-garde  générale  occuperait  Aarau  et  Brugg,  et  la 
réserve  aurait  pu  se  porter  à  Ferrette.  De  sorte  que  ce 
deuxième  front,  Bâle,  Olten,  Lucerne,  n'aurait  plus  que 
15  lieues  environ,  tandis  que  le  premier  en  avait  20. 

L'aile  droite  pourrait  le  lendemain  s'avancer  sur  Zurich 
qu'elle  occuperait  par  son  avant-garde. 

Dans  cette  situation,  l'armée  serait  en  position  pour  se 
porter  à  l'attaque  du  Rhin  ;  les  masses  se  trouveraient,  en 
effet,  convenablement  établies  pour  faire  les  démonstrations 
qui  sont  indispensables  afin  de  surprendre  le  passage  du 
fleuve. 

Maître  d'un  point  du  cours  d'eau,  l'armée  française 
s'établirait  le  long  de  la  rive  droite  à  Bâle,  Waldshut, 
Thiengen  et  Schaffouse,  de  manière  à  constituer  une  nou- 
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velle  base  pour  la  deuxième  période  de  la  campagne.  Cette 
base  aurait  son  flanc  droit  appuyé  au  lac  de  Constance  et  à 
la  frontière  autrichienne. 

L'ensemble  des  opérations  de  la  première  période  aurait 
donc  eu  pour  résultat  :  la  désorganisation  de  l'armée  fédé- 
rale, l'occupation  de  la  Suisse  et  l'établissement  de  l'armée 
française  sur  le  Rhin,  de  Bâle  à  Schalfouse. 

Aucun  point  fortifié  ne  défend  cette  partie  du  fleuve,  et 
l'armée  peut  y  arriver  bien  plus  facilement  que  sur  la  rive 
droite  du  bas  Rhin  en  traversant  la  Belgique,  puisque  les 
distances  de  Lille  à  Dusseldorf  et  de  Maubeuge  à  Cologne 
sont  respectivement  de  55  à  45  lieues,  tandis  que  de  Pont- 
de-Roide  à  Bâle  et  de  Genève  à  Waldshut  on  ne  compte  que 
15  et  45  lieues  :  distances  plus  courtes  et  qu'aucune  forte- 
resse n'entrave. 

Étant  bien  établie  sur  la  base  secondaire  du  Rhin,  l'armée 
française  du  Sud  peut  se  porter  en  avant  dans  le  Grand- 
Duché  de  Bade,  traverser  les  Alpes  de  Constance,  s'éten- 
dre sur  le  haut  Danube  ou  descendre  dans  la  vallée  du 
Neckar. 

La  ligne  d'opérations  au  delà  du  Rhin  se  trouve  protégée 
sur  son  flanc  gauche  par  la  Forêt-Noire,  et  il  suffira  que  les 
corps  de  l'aile  gauche  occupent  et  organisent  défensive- 
ment  les  défilés  qui  traversent  cette  crête,  afin  de  s'opposer 
aux  corps  allemands  venant  de  Neuf-Brisach  ou  de  Stras- 
bourg. On  aura  dû,  dans  ce  but,  amener  sur  la  base  secon- 
daire des  pièces  de  réserve  en  nombre  suffisant  pour  armer 
les  fortes  batteries  destinées  à  défendre  les  gorges  du  Val- 
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d'Enfer,  du  Brogen,  etc.,  par  où  les  corps  allemands  pour- 
raient déboucher. 

On  pourra  alors  diriger  les  opérations  en  suivant  la  vallée 
du  Danube,  afin  d'atteindre  Ulm  et  Donauwcerth  et  d'obser- 
ver Ingolstad.  Ulm  est  le  premier  point  fortifié  que  l'armée 
française  rencontrera  et  comme,  probablement,  avant  d'y 
arriver,  une  ou  plusieurs  grandes  batailles  auront  été 
livrées,  il  ne  sera  peut-être  pas  indispensable  d'attendre  la 
capitulation  de  cette  place  pour  pousuivre  les  opérations 
vers  le  Mein;  les  résolutions  à  prendre  à  cet  égard,  dépen- 
dront de  la  situation  respective  des  deux  belligérants. 

Dans  tous  les  cas,  des  corps  de  l'armée  de  réserve  vien- 
draient successivement  renforcer  l'armée  d'observation  sous 
cette  place  et  compléter  l'investissement,  si  c'étaitnécessaire; 
tandis  que  des  divisions  de  l'armée  territoriale  viendraient 
relever  les  troupes  d'opérations  sur  la  base  du  Rhin. 

Maîtresse  du  haut  Danube  jusqu'à  Donauwcerth,  l'armée 
française  aurait  une  deuxième  base  secondaire  pour  ap- 
puyer ses  opérations  vers  le  haut  Mein. 

Dans  ce  but,  elle  organiserait  des  têtes  de  pont  à  Donau- 
wcerth et  Gunsbourg,  à  Ehingen  et  Sigmaringen.  Elle  forti- 
fierait la  ligne  du  Lech,  pour  protéger  sa  droite,  et  elle 
devrait  également  garderies  principaux  débouchés  du  Jura; 
Donaueschengen,  Spuichingen  et  Hechingen. 

Débouchant  de  Dellingen  et  Donauwcerth,  l'armée 
d'opérations  pourrait  se  porter  par  Anspach  et  Nuremberg, 
sur  Bamberg  et  Bayreuth  par  la  belle  vallée  de  la  Red- 
nitz. 


On  pourrait  aussi  suivre  le  versant  septentrional  du  Jura 
allemand,  atteindre  les  sources  du  Neckar,  se  porter  sur 
Stuttgart  et  gagner  Wurzburg  et  Bamberg  en  passant  par 
Hall  et  Anspach. 

Ces  positions  sur  le  Mein  sont  les  points  de  départ  de 
Napoléon  en  1806,  lorsqu'il  déboucha  du  Mein  dans  la  vallée 
de  la  Saale  franchissant  le  Frankenwald  (partie  abaissée 
du  TMringerwald)  pour  tourner  la  gauche  de  l'armée  prus- 
sienne établie  derrière  le  Weser. 

Mais,  nous  croyons  que  cette  seconde  direction  est  trop 
rapprochée  de  Strasbourg  et  de  Rastadt  et  qu'il  serait  dan- 
gereux de  pousser  aussi  loin  la  ligne  d'opérations,  en  lais- 
sant deux  places  de  cette  importance  sur  le  flanc  gauche  de 
la  ligne. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  avons  fait  voir  précédemment  que 
les  routes  et  les  chemins  de  fer  sur  l'un  ou  l'autre  versant 
du  Jura,  étaient  suffisamment  nombreux  pour  régler  les 
marches  d'une  armée  et  assurer  ses  approvisionnements  ; 
cette  zone  d'opération  est  donc  possible. 

Voyons  si  elle  est  moins  dangereuse  que  la  direction  du 
N.-E.  dans  les  conditions  d'une  armée  belge  fortement 
organisée,  appuyée  sur  une  base  inexpugnable  comme 
Anvers  et  soutenue  par  deux  corps  anglo-hollandais. 

Examinons  aussi,  si  la  situation  géographique  de  la  Suisse 
et  les  intérêts  politiques  de  la  France  ne  sont  pas  de  nature 
à  faire  choisir  le  théâtre  du  S.-E.  par  les  généraux  et  les 
hommes  d'Etat  de  nos  voisins  du  midi. 

Un  revers  en  Suisse  est  peu  probable,  à  moins  que  l'Aile- 
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magne  n'entre  également  sur  ce  territoire  et  qu'une  grande 
bataille  ne  soit  livrée  sur  le  Limmat  ou  sur  l'Aar. 

Mais,  en  cas  de  revers,  la  retraite  de  l'armée  française 
sur  sa  base  ne  saurait  être  sérieusement  compromise  à 
cause  de  la  grande  étendue  de  cette  base  et  de  la  faible 
longueur  delà  ligne  d'opération. 

Retirée  derrière  la  Saône,  l'armée  française  peut  se 
replier  sur  Paris  en  suivant  les  vallées  de  la  Seine  et  de 
l'Yonne;  ou  bien  encore,  se  diriger  vers  l'ouest,  en  prenant 
position  derrière  la  Loire,  pour  défendre  le  midi  et  l'ouest 
de  la  France.  Tout  n'est  donc  pas  perdu  comme  dans  le  cas 
d'un  échec  en  Belgique. 

Un  revers  dans  le  Brisgau,  vers  les  sources  du  Neckar 
ou  sur  le  haut  Danube,  présenterait  évidemment  certain 
danger  si  les  opérations  offensives  étaient  conduites  impru- 
demment ;  mais  en  fortifiant  convenablement  les  défilés  qui 
traversent  la  Forêt-Noire,  en  organisant  des  têtes  de  pont 
sur  le  Rhin  de  Bâle  à  Constance,  de  manière  à  assurer  les 
communications  nécessaires  à  une  grande  armée,  la  retraite 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  ne  saurait  être  sérieusement 
menacée,  surtout  si  l'on  rapproche  de  Vesoul  la  réserve  de 
l'armée  de  l'est,  de  manière  à  empêcher  un  mouvement 
tournant  des  forces  allemandes  par  la  trouée  entre  Belfort 
et  Bâle. 

De  Bâle  à  Constance,  base  du  triangle  stratégique,  il  y  a 
100  kilomètres,  mesurés  en  ligne  droite,  tandis  que  la 
distance  de  Schaffouse  à  Ulm,  hauteur  de  ce  triangle,  ne 
dépasse  pas  130  kilomètres.  Ce  rapport  est  conforme  aux 
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principes  admis  dans  une  campagne  méthodique,  et  l'armée 
sur  le  point  d'atteindre  Ulm  se  trouverait  encore  suffisam- 
ment protégée  par  sa  base. 

Si  l'armée  française  était  parvenue  à  s'emparer  d'Ulm 
ou  de  Stuttgart,  comme  nous  l'avons  dit,  l'armée  allemande 
des  Vosges  serait  obligée  de  se  replier  vers  Manheim  et, 
par  suite,  l'armée  française  de  l'Est  pourrait  se  porter  en 
avant  et  relier  ses  opérations  à  l'armée  du  Sud  ;  il  suffirait 
de  faire  le  siège  de  Thionville  et  de  Germersheim,  d'une 
part,  de  Neubrisach,  d'autre  part,  pour  que  les  bases  du 
Mein  et  du  haut  Rhin  fussent  reliées  directement  au  cœur 
de  la  France. 

Tant  que  ces  places  resteront  au  pouvoir  des  Allemands 
les  principaux  débouchés  de  l'armée  française  resteront 
toujours  les  têtes  de  pont  établies  sur  le  haut  Rhin  à  Bâle, 
Rheinfelden,  Sackingen,  Waldshut,  Kaisentuhl,  Eglisau, 
Schaffouse  et  Constance.  Mais  après  la  capitulation  de  ces 
places,  et  si  l'on  parvient  en  outre  à  observer  seulement 
Strasbourg  et  Rastadt,  l'armée  française  pourra  pour  ainsi 
dire  disposer  de  tout  le  Rhin  moyen  de  Manheim  au  lac  de 
Constance. 

La  place  de  Metz,  dans  ce  cas,  ne  pourrait  en  rien 
entraver  les  communications  et,  en  résumé,  la  ligne  de 
défense  allemande  des  Vosges  et  du  Rhin  moyen  aurait  été 
tournée  par  la  gauche. 

Une  dernière  remarque  qui  a  aussi  son  importance,  c'est 
que  la  ligne  d'opérations  par  le  S.-E.  n'est  pas  beaucoup 
plus  étendue  que  par  le  N.-E. 
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En  effet,  la  distance  de  Maubeuge  à  Berlin,  mesurée  en 
ligne  droite,  est  de  147  lieues,  tandis  qu'entre  Berlin  et. 
Belfort  en  passant  par  Ulm  on  mesure  au  plus  155  lieues. 

Au  point  de  vue  géographique  et  politique,  nous  croyons 
que  la  France  a  plus  d'intérêt  à  s'emparer  de  la  Suisse  que 
de  la  Belgique,  et  qu'elle  peut  le  faire  plus  facilement  et 
sans  susciter  aussi  fortement  les  colères  de  l'Angleterre. 

En  effet ,  possédant  le  S^Gothard  et  les  Grisons  ,  la 
France  pourrait  agir  sur  tous  les  théâtres  d'opération  de 
l'Europe  centrale,  c'est-à-dire  contre  l'Allemagne,  l'Autriche 
ou  l'Italie. 

La  Suisse,  appartenant  à  la  France,  formerait  un  vérita- 
ble bastion  enfoncé  entre  les  trois  États  et  donnerait  à  la 
nation  française  une  force  de  position  qu'il  serait  bien  diffi- 
cile aux  autres  puissances  de  compenser. 

Certes  la  Belgique  est  un  pays  plus  riche  et  plus  industriel 
que  la  Suisse  ;  c'est  une  magnifique  proie  à  saisir,  et  notre 
situation  financière  si  prospère  ne  pourrait  être  qu'avan- 
tageuse à  la  France.  Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  l'occu- 
pation de  nos  provinces  par  nos  voisins  du  Midi,  conduirait 
indubitablement  l'Allemagne  en  Hollande  ;  la  situation  de 
la  France  vis-à-vis  de  sa  rivale  ne  serait  donc  pas  meilleure, 
au  contraire  ;  au  lieu  d'envelopper  l'Allemagne  et  l'Italie, 
comme  ce  serait  le  cas  si  elle  occupait  la  Suisse,  la  France 
se  trouverait  contournée  par  le  N.-E.  et  séparée  de  l'Au- 
triche contre  laquelle  ou  avec  laquelle  elle  ne  pourrait  agir 
sans  de  nouveau  devoir  violer  la  neutralité  de  la  Suisse. 

Mais,    dira-t-on,  vous  faites    assez    bon  marché  de   la 


Suisse  et  de  son  armée?  Sur  le  papier,  il  est  vrai,  cette 
armée  compte  200,000  hommes  (l'élite  83,000,  la  réserve 
30,000  et  la  lanchvehr  67,000)  sur  une  population  de 
2,700,000  âmes,  juste  la  moitié  de  notre  population  ;  de 
sorte  qu'une  semblable  organisation  appliquée  à  la  Belgique 
fournirait  400,000  hommes  !  !  ! 

Est-ce  que  renonciation  seule  de  ce  chiffre  ne  montre  pas 
l'absurdité  d'un  pareil  système? 

Toute  cette  organisation,  en  réalité,  vise  au  trompe-l'œil, 
mais  ne  trompe  personne  ,  pas  même  les  Suisses  !  car  les 
hommes  d'Etat  et  surtout  les  militaires  de  ce  pays  savent 
parfaitement,  que  leur  armée  n'est  pas  organisée  de  manière 
à  pouvoir  se  mesurer  avec  les  armées  permanentes 
modernes. 

De  plus,  cette  armée  suisse  n'a  aucuse  base  d'opération, 
et  aucune  forteresse  ne  protège  le  territoire  helvétique. 
Si  les  troupes  suisses  étaient  recrutées,  instruites  et  orga- 
nisées d'après  les  principes  généraux  admis  dans  tous  les 
pays,  si  cette  nation  courageuse  pouvait  mettre  en  ligne 
une  armée  mobile  de  70,000  hommes,  si  un  grand  pivot  de 
manœuvre  était  établi  à  Lucerne  avec  des  forts  d'arrêt  à 
Berne,  Aarburg,  Brugg  et  Winterthur,  ces  fortifications 
étant  bien  pourvues  d'une  artillerie  de  gros  calibre  et  de 
50,000  hommes.de  garnison,  il  est  clair  que  la  situation 
changerait  et  que  l'armée  française  ne  pourrait  plus  tra- 
verser le  territoire  suisse  avec  la  même  facilité. 

Dans  ce  cas,  les  généraux  français  auraient  à  décider  si 
le  plus  simple  ne  serait  pas  de   se  résoudre  à  attaquer  le 
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taureau  par  les  cornes,   en  traversant  les  Vosges  malgré 
toutes  les  difficultés  que  nous  avons  signalées. 

Mais  il  n'y  a  pas  d'apparence  que  les  Suisses  soient  dis- 
posés à  modifier  leur  organisation,  ni  à  créer  un  système 
définitif  rationnel  et,  dans  cette  situation,  nous  croyons 
avoir  démontré  que  la  direction  la  moins  dangereuse  pour 
tourner  la  ligne  des  Vosges,  est  la  zone  qui  suit  la  vallée  de 
l'Aar. 

§5. 

Nous  sommes  donc  amené  à  conclure,  qu'en  cas  d'un 
nouveau  conflit  entre  la  France  et  l'Allemagne,  la  Belgique 
pourrait  écarter  la  guerre  de  son  territoire  et  être  specta- 
trice de  la  lutte,  mais  à  la  condition  formelle  d'être  forte- 
ment organisée. 

Plus  l'armée  belge  sera  puissante  et  bien  appuyée  par 
un  bon  système  défensif,  plus  nous  aurons  de  chances  de 
détourner  de  notre  belle  patrie  les  ravages  de  la  guerre. 

Si,  dédaignant  les  conseils  de  la  prudence,  la  Belgique 
confie  le  soin  de  ses  destinées  à  des  idéologues  et  à  ceux 
que  la  passion  politique  aveugle  ;  si  la  classe  dirigeante 
dans  notre  pays  démocratique  continue  à  donner  l'exemple 
de  l'égoïsme,  ou  tout  au  moins  de  la  plus  complète  indiffé- 
rence pour  les  intérêts  les  plus  graves  qui  puissent  agiter 
le  cœur  d'un  vrai  patriote  ;  si  elle  repousse  les  avis  des 
hommes  compétents  et  désintéressés  qui,  indépendants  par 
la  position  et  la  fortune  ou  ayant  fourni  une  longue  et 
honorable  carrière,   viennent   dire  à   leurs  concitoyens  : 
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Prenez  garde!  le  danger  est  là,  immédiat,  immense!!  Si 
enfin,  rien  ne  peut  secouer  le  marasme  dont  la  Belgique 
semble  atteinte,  nous  serons  un  jour  le  jouet  de  terribles 
événements,  et  notre  patrie  haletante,  déchirée,  sanglante, 
sera  le  théâtre  d'une  lutte  épouvantable,  dans  laquelle  som- 
breront, avec  son  existence,  ses  richesses  et  ses  libertés  ! 
Rappelons-nous  que  la  guerre  de  1870  a  coûté  10  mil- 
liards à  la  France?  Ce  n'est  donc  pas  trop  supputer  à 
un  milliard  ce  que  devrait  payer  la  Belgique  dans  le  cas 
d'une  guerre  faite  dans  nos  provinces  ! 

Ajoutez  à  cette   contribution  de  guerre,  le  deuil  et  la 
ruine  de  bien  des  familles,   la  destruction  de  nos  chemins 
de  fer,  la  stagnation  de  notre  industrie  et  du  commerce, 
la  dévastation  de  nos   campagnes,  un  demi-million  de  sol- 
dats  logés    chez  nos  concitoyens,    des    contributions   en 
nature,  des  réquisitions  d'hommes  et  de  chevaux,  etc.,  etc., 
et  réfléchissez,  peuple  belge,  qui  oubliez  votre  propre  his- 
toire et  jusqu'aux   dangers  les  plus  récents  ;   réfléchissez 
si  un  budget  de  la  guerre,   même  de  50  millions,  ce  qui 
représente  l'intérêt  de  ce  milliard,  que  vous  devrez  payer, 
ne  serait  pas  une  immense  économie  !  Songez,  enfin,   qu'en 
évitant  la  guerre,  notre  commerce  et  notre  industrie  profi- 
teront largement  de  la  stagnation  des  affaires  dans  les 
pays  en  état  de  guerre,  et  que  tout  système  militaire  que  le 
gouvernement   réclamera  de  votre  patriotisme  sera   tou- 
jours bien  moins  coûteux  et  surtout  moins  pénible  pour  les 
familles   que  celui  qu'exigeraient  nos  vainqueurs  pour  la 
défense  d'intérêts  qui  ne  seraient  pas  les  nôtres. 
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Mais  il  est  plus  que  temps  de  prendre  un  parti  !! 

Une  armée  qui  présente  le  nombre,  sans  lequel  aujour- 
d'hui le  courage  et  l'abnégation  sont  impuissants;  une 
armée  instruite  et  disciplinée,  animée  d'un  excellent  esprit, 
ayant  son  matériel  au  complet,  tous  ses  rouages  fonction- 
nant promptement  et  avec  ordre,  une  telle  armée  est 
longue  à  former  et  surtout  ne  s'improvise  pas;  attendrons- 
nous  que  l'orage  éclate  pour  prendre  les  seules  mesures 
qui  puissent  nous  sauver?  On  aura  beau  voter  des  crédits 
et  faire  appel  à  tous  les  dévouements  !  hommes  et  argent 
seront  inutiles  alors!!  il  sera  trop  tard. 


CHAPITRE  IV 
ORGAMSATIOS  DES  FORCES  MILITAIRES  DU  PAYS 


«  Dans  la  guerre  de  1870,  la  supériorité  que  le  principe 
»  du  service  personnel  a  donnée  à  l'une  des  armées  n'est 
»  plus  contestable  pour  personne.  Nous  devons  profiter  de 
»  cette  expérience.  Nous  rencontrerons  bien  des  résis- 
»  tances,  mais  le  patriotisme  commande  de  les  vaincre.  » 

Orts, 

Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

'<  Les  classes  moyennes....  mettent  tout  en  œuvre  pour 
»  se  soustraire  aux  obligations  du  service  dans  l'armée  et 
»  même  dans  la  garde  civique  (1). 

»  Il  est  urgent  de  combattre  cette  espèce  d'égoisme  et 
»  de  rappeler  les  classes  moyennes  à  leur  devoir.  » 

Van  Humbeeck, 

Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 

«  Le  service  obligatoire  est,  dit-on,  antipathique  à  la 
»  nation.  Rien  ne  le  prouve,  et  quand  môme  cela  serait 
»  démontré,  c'est  à  nous  de  dissiper  les  erreurs  et  les 
»  préjugés  qui  obscurcissent  la  question. 

»  Je  voterai  le  principe  du  service  personnel,  parce  que 
»  j*ai  la  conviction  profonde  que  l'avenir  de  la  Belgique  ne 
»  peut  être  garanti  qu'avec  une  armée  vraiment  nationale 
»  capable  d'assurer  sa  sécurité.  » 

Comte  d'Aspremont-Lynden. 

Membre  du  Sénat. 

«  Je  ne  puis  me  faire  à  l'idée  qu'un  citoyen  soit  livré  à 


(1)  M.  Van  Humbeeck  ne  dit  pas  :  dans  l'armée  ou  la  garde  civique,  mais  bien  dans 
l'armée  et  la  garde  civique. 
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»  une  espèce  d'esclavage  (4)  pendant  les  plus  belles  années 
»  de  son  existence,  tandis  qu'un  autre  peut  se  libérer  au 
»  moyen  d'une  poignée  d'argent  qui,  souvent,  ne  représente 
»  pas  même  le  quart  du  prix  d'un  de  ses  chevaux  de  luxe. 
>>  Cette  idée  me  révolte.  » 

Gerrits, 

Membre  de  la  Chambre  des  Représentants. 


8  1. 

Nous  avons  démontré  l'impérieuse  nécessité  d'une  orga- 
nisation militaire  établie  au  moins  sur  un  pied  proportion- 
nel à  nos  puissants  voisins,  et,  à  cause  de  la  faiblesse  de 
nos  frontières,  du  peu  de  profondeur  de  notre  territoire,  la 
mobilisation  de  toutes  nos  forces  doit  pouvoir  s'effectuer  en 
huit  jours. 

Voyons  ce  que  nos  possédons. 

La  loi  de  milice  du  3  juin  1870,  modifiée  par  la  loi  du 
18  septembre  1873,  dit  : 

«  Art,  2.  La  durée  du  service  des  hommes  appelés 
»  annuellement,  est  fixée  à  huit  années. 

«  Toutefois  le  compte  des  miliciens  et  des  remplaçants 
»  à  la  masse  d'habillements  de  leur  corps  ne  sera  apurée 
r>  qu'à  l'expiration  des  deux  années  qui  suivront  leur  libé- 
»  ration.  « 

L'article  3  donne  au  Roi  le  pouvoir,  jusqu'en  1880,  de 
rappeler  le  nombre  de  classes  congédiées  qu'il  juge  utile. 

(I)  Esclavage  est  un  mot  impropre.  Servir  son  pays  est  à  la  fois  un  honneur  et  un 
devoir. 

«  Le  premier  devoir  qui  incombe  au  citoyen  est  celui  de  défendre  son  pays.  Or  un 
»  devoir  ne  s'aliène  pas,  ne  se  délègue  pas,  ne  se  vend  pas.  » 

Général  Guillemaut, 

Membre  de  la  Chambre  des  Députés  de  France. 
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Et  l'article  4  dit  que,  dans  ce  cas,  les  hommes  mariés  ou 
veufs  avec  enfant  ne  seront  pas  rappelés. 

Il  résulte  de  ces  dispositions  qua  partir  de  1880,  l'armée 
ne  sera  plus  formée  que  de  huit  classes  de  milice. 

Les  miliciens  des  9e  et  10e  classes  sont  bien  encore  sur 
les  contrôles,  mais  d'après  les  termes  si  formels  du  premier 
paragraphe  de  l'article  2,  le  Gouvernement  n'aurait  aucun 
droit  de  les  rappeler  sous  les  armes,  à  moins  d'une  loi  spé- 
ciale. 

Cette  loi  peut  être  faite  en  vingt-quatre  heures,  il  est 
vrai,  si  les  Chambres  sont  réunies  ;  mais  il  est  à  craindre 
que  l'on  ne  fasse  bénéficier  les  hommes  de  cette  catégorie 
des  avantages  énumérés  à  l'article  4  et,  dès  lors,  les  mili- 
ciens non  mariés  qui  rentreraient  sous  les  drapeaux  se 
réduiraient  à  bien  peu  de  chose. 

Quant  aux  dispositions  transitoires  de  l'article  3,  il  ne 
faut  pas  trop  compter  sur  les  ressources  que  l'on  pourra  en 
tirer;  en  eifet,  notre  armée,  pour  jouer  son  rôle  dans  les 
différentes  combinaisons  examinées  précédemment ,  doit 
pouvoir  être  réunie  et  mobilisée  en  huit  jours,  toutes  les 
places  étant  pourvues  de  leur  garnison  de  défense. 

Nous  demandons  à  l'homme  le  moins  versé  dans  les 
choses  militaires  comment  il  comprend  la  possibilité  de 
réunir,  d'habiller,  d'armer  et  d'organiser,  dans  ce  temps  si 
court,  les  célibataires  rentrés  entièrement  dans  la  vie  civile, 
qui  sont  on  ne  sait  où,  ne  figurent  plus  sur  les  contrôles 
d'aucun  corps,  et  pour  lesquels  il  n'existe  plus  en  magasin 
ni  habillement  ni  équipement  militaires. 
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Il  ne  faut  donc  se  faire  aucune  illusion  :  d'après  les  lois 
existantes,  nous  ne  pouvons  compter  que  sur  huit  contin- 
gents, et  grâce  à  la  faiblesse  physique  des  éléments  admis 
dans  les  rangs,  au  grand  nombre  de  remplaçants  et  aux 
causes  de  toute  nature  qui  multiplient  les  déchets,  on  peut 
affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti,  que  notre  armée  sur 
pied  de  guerre  ne  s'élèverait  pas  à  plus  de  75,000  hommes  (1); 
ajoutons,  si  l'on  veut,  10,000  hommes  (2)  fournis  par  les  céli- 
bataires des  9e  et  10e  classes,  et  nous  obtiendrons  peut  être 
85,000  hommes  sans  compter,  bien  entendu,  les  mécomptes 
des  derniers  jours,  car  il  est  bien  évident  qu'un  grand 
nombre  de  miliciens  résidant  à  l'étranger  ne  pourront  ou 
ne  voudront  pas  rejoindre. 

Or,  si  on  lit  les  procès-verbaux  de  la  grande  commission 
mixte  de  1867,  ainsi  que  le  rapport  fait  au  nom  de  la  sec- 
tion centrale  du  budget  de  la  guerre  de  1868  par  M.  Van 
Humbeeck,  on  trouve  que  les  forces  nécessaires  sont  : 
Pour  les  garnisons  des  places  fortes 

autres  qu'Anvers 19,436  h. 

Garnison  de  l'enceinte  d'Anvers  et  des 

huits  forts  (existant  à  cette  époque)  .       33,422 

A  reporter  ....       52,858  h. 

(4)  Le  déchet  de  1870  a  été  de  2-2.4  p.  c.,  sans  compter  la  perte  due  aux  mariés  des 
9e  et  40e  classes  qui  n'ont  pas  été  rappelés  et  qui  représentaient  un  chiffre  de  34.4  p.  c. 
de  ces  classes. 

(Rapport  de  la  Commission  de  487-1). 

(2)  En  1870,  les  9e  et  40e  classes  ont  produit  un  déchet  de  44,400  hommes  sur 
20.000  incorporés,  soit  60  p.  c. 
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Report.     .     .       52,858  h. 

lre  division  du  camp  retranché  (pou- 
vant être  mobilisée) 11,995 

2e  division  du  camp  retranché  ne  pou- 
vant pas  être  mobilisée     ....       10,416 

75,269  h. 
L'armée  d'opérations,  forte  de  quatre 
divisions    de   12,250   hommes  cha- 
cune, avec  les  réserves  de  cavalerie, 
d'artillerie,  les  parcs,  etc.     .     .     .       55,688 

Total.     .     130,957  h. 

Ainsi  donc  le  Parlement  belge  a  admis  en  1868,  avant 
la  grande  expérience  de  1870,  que,  pour  défendre  efficace- 
ment le  pays,  il  fallait  une  force  bien  organisée  de  plus  de 
130,000  hommes. 

Or,  depuis  cette  époque,  une  situation  nouvelle  pour  la 
Belgique,  a  été  créée  par  la  guerre  franco-allemande  :  un 
danger  des  plus  graves,  immédiat  peut-être,   nous  menace. 

Pour  y  parer,  quelques  modifications  ont  été  apportées 
dans  notre  organisation  militaire,  surtout  en  ce  qui  concerne 
l'artillerie;  cinq  nouveaux  forts  ont  été  créés  autour  d'An- 
vers et  sur  l'Escaut,  d'autres  vont  être  construits  sur  la 
ligne  du  Rupel  et  des  Nèthes,  afin  d'assurer  la  retraite  de 
notre  armée  et  son  action  éventuelle  au  delà  de  ces  rivières. 

La  construction  de  cette  ligne  est  devenue  d'une  impé- 
rieuse nécessité  même  pour  mettre  Anvers  à  l'abri  d'un 
bombardement. 
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Ces  nouveaux  forts  exigeront  une  augmentation  de  trou- 
pes de  garnison  ;  et  par  suite  de  l'extension  que  va  prendre 
la  position  d'Anvers,  les  deux  divisions  affectées  à  la  défense 
du  camp  retranché  devront  être  portées  à  trois. 

Il  nous  semble,  en  effet,  nécessaire  d'établir  au  moins  une 
division  sur  la  rive  gauche,  une  division  sur  le  Rupel  et  la 
Nèthe  et  une  division  dans  le  secteur  nord-est  de  la  place. 

Or  nos  effectifs,  depuis  1870,  n'ont  pas  été  augmentés. 

La  Chambre  en  1868  avait  invité  le  Gouvernement  à  pré- 
senter une  loi  pour  l'organisation  d'une  réserve  nationale 
de  30,000  hommes,  devant  concourir  avec  l'armée  à  la  dé- 
fense des  places;  rien  n'a  été  fait  à  cet  égard,  et  nous  nous 
trouvons  aujourd'hui,  alors  que  l'ancien  équilibre  européen 
craque  de  toutes  parts,  dans  la  même  situation  qu'avant  1870; 
et  cependant  il  serait  indispensable  de  pouvoir  disposer, 
non  pas  de  130,000,  mais  de  150,000  hommes  pour  faire 
face  à  toutes  les  éventualités. 


§  2. 


On  a  souvent  parlé  de  tirer  de  la  garde  civique  les  élé- 
ments de  cette  réserve  nationale,  ou  plutôt  de  cette  réserve 
de  l'armée  ! 

Je  suis  le  premier  à  rendre  justice  aux  sentiments  de 
patriotisme  et  au  dévouement  de  la  garde  citoyenne;  tous,  du 
reste,  dans  l'armée,  nous  comprenons  le  rôle  important 
qu'elle  peut  avoir  à  remplir  dans  les  villes,  privées  momen- 
tanément des  troupes  de  ligne,  pour  maintenir  l'ordre,  cal- 
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mer  les  émotions  populaires  et  même  pour  éviter  les  révo- 
lutions que  pourrait  faire  surgir  l'action  trop  prompte  de 
l'armée,  au  milieu  des  rues  tumultueuses  de  nos  grands  cen- 
tres de  population. 

Mais,  vouloir  faire  de  ces  soldats-citoyens  les  troupes  de 
garnison  des  places  fortes  et  d'une  position  stratégique  de 
l'importance  d'Anvers,  c'est,  permettez-moi  de  le  dire,  agir 
avec  l'arrière-pensée  de  ne  pas  accomplir  jusqu'au  bout  les 
devoirs  d'une  défense  vigoureuse,  ou,  ce  qui  est  plus  exact, 
ne  pas  se  rendre  bien  compte  des  exigences  de  cette  défense; 
car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  qu'il  ne  s'agit  plus  ici  de 
tirer  quelques  coups  de  fusil,  sous  la  protection  d'un  para- 
pet ou  par  les  créneaux  d'une  galerie  :  non,  la  mission  est 
plus  périlleuse  et  le  théâtre  plus  vaste  ! 

La  position  d'Anvers  a  aujourd'hui  4  lieues  de  pro- 
fondeur et  12  à  15  lieues  de  front;  c'est  là  qu'il  faudra 
manœuvrer  et  camper  ;  les  combats  seront  nombreux  et 
opiniâtres,  les  travaux  immenses,  les  fatigues  et  les  priva- 
tions plus  considérables  que  pour  l'armée  d'opérations  :  voilà 
la  vérité  ! 

Peut-on  admettre  que  les  gardes  de  toutes  nos  villes  et 
des  communes  rurales  depuis  la  frontière  du  midi  et  de  l'est 
jusqu'au  réduit  d'Anvers,  viendront  au  premier  appel,  et 
sans  retarder  leur  départ  de  24  heures,  se  jeter  dans  les 
lignes  de  notre  grande  position  stratégique,  où  ils  seront 
retenus  six  mois,  un  an  et  plus  peut-être,  sans  communica- 
tion avec  les  leurs  et  en  abandonnant,  au  moment  de  l'inva- 
sion, leurs  familles  et  leurs  intérêts  menacés?  Tous  ceux  qui 


—  104  - 

aujourd'hui  déclarent  avec  conviction  que  leur  dévouement 
sera  à  la  hauteur  des  circonstances,  ont-ils  bien  réfléchi  à 
quoi  ils  s'engagent,  ont-ils  bien  mesuré  toute  l'étendue  des 
sacrifices  auxquels  ils  s'exposent? 

Ne  nous  payons  pas  de  paroles  tapageuses  ! 

Si  nous  voulons  réellement  rester  belges,  soyons  pratiques 
et  ne  demandons  à  chaque  citoyen  que  ce  qui  est  juste  et 
raisonnable. 

Pour  en  finir  avec  la  pensée  de  transformer  la  garde 
civique  en  armée  de  réserve,  apte  à  toutes  les  exigences  de 
la  guerre,  examinons  encore  cette  question  sous  un  autre 
point  de  vue,  et  nous  arriverons  à  conclure  que  non-seule- 
ment cette  idée  est  impraticable,  mais  encore  qu'elle  consa- 
crerait une  sérieuse  injustice,  tout  en  présentant  un  véritable 
danger. 

On  nous  dit  :  «  Réorganisez  la  garde  civique  d'une 
»  manière  sérieuse,  donnez-lui  de  bonnes  armes;  et  vous 
»  aurez  une  réserve  toute  faite,  intelligente  et  dévouée.  Il 
»  suffit  de  voir  manœuvrer  les  corps  spéciaux  pour  être 
»  convaincu  de  cette  vérité.   » 

Les  corps  spéciaux  sont  magnifiques,  animés  du  meilleur 
esprit,  rien  n'est  plus  vrai  !  Je  veux  bien  admettre  qu'au 
moment  du  danger,  sans  hésiter  ils  quitteront  tout  :  posi- 
tion, bien-être,  famille,  etc.,  et  que,  réunis  à  l'armée,  soumis 
à  ses  lois  et  à  ses  règlements,  ils  se  porteront  avec  vigueur 
sur  les  points  qui  leur  seront  assignés  par  1  etat-major  géné- 
ral, sans  songer  même  au  retour  et  s'il  y  aura  un  retour? 
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Mais  ces  corps  spéciaux,  combien  sont-ils  et  combien 
pourriez- vous  en  créer?  N'est-ce  pas  là,  pardonnez-nous  la 
comparaison,  l'échantillon  d'une  marchandise  très  avanta- 
geuse qu'un  négociant  présenterait  au  public,  sans  pouvoir 
en  assurer  la  livraison. 

Oh!  j'entends  la  réponse  :  «  Organisez  toute  la  garde 
y>  comme  les  corps  spéciaux  :  elle  attend  des  armes  pour 
r>  voler  aux  combats!!...  »  Très  bien,  mais  c'est  là  que 
commencent  la  difficulté,  l'impossibilité,  l'injustice  ou  le 
danger. 

Aujourd'hui  la  garde  est  divisée  en  deux  parties  :  la 
garde  active  et  la  garde  non  active.  Cette  dernière  n'est 
organisée  que  sur  le  papier  :  elle  n'ajamais  été  réunie,  il  ne 
faut  donc  pas  la  compter. 

La  première  n'est  organisée  que  dans  quelques  grandes 
communes  du  pays  ayant  au  moins  une  population  de 
10,000  âmes  et  pouvant  fournir  un  bataillon;  de  plus,  cette 
garde  n'est  recrutée  que  parmi  les  citoyens  de  21  à  50  ans 
qui  peuvent  s'habiller  à  leurs  frais. 

Donc  la  garde  comprend  les  citoyens  aisés  des  grandes 
villes,  mariés  ou  célibataires,  les  jeunes  gens  qui  ont  le 
feu  sacré,  le  dévouement  et,  par  suite,  le  bon  vouloir,  et  les 
bons  pères  de  famille  qui  ont  de  graves  intérêts  à  sauve- 
garder et  qui  sont  arrivés  à  un  âge  où  l'on  a  perdu  le  goût 
des  aventures,  où  l'on  a  contracté  des  habitudes  qui  sont 
complètement  en  opposition  avec  les  fatigues  et  les  priva- 
tions inévitables  à  la  guerre. 

Mettez  en  regard  les  douceurs  du  foyer  domestique  et  la 
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souffrance  que  l'on  doit  endurer  pendant  ces  longues  nuits 
tristes  et  humides  passées  au  bivac,  sans  feu  et  les  pieds 
dans  la  tranchée,  souvent  transformée  en  bourbier;  compa- 
rez et  jugez! 

Ce  mélange  d'éléments  si  différents,  mélange  heureux 
pour  un  garde  sédentaire,  n'est  donc  plus  possible  pour 
une  force  active.  On  sera  dès  lors  obligé  de  créer  un 
premier  ban  formé  de  tous  les  citoyens  ou  de  tous  les 
jeunes  gens  de  20  à  30  ans  qui  ne  sont  pas  incorporés 
dans  l'armée. 

Quelle  force  cela  peut-il  produire? 

«  Nous  ne  trouverions  pas  10,000  hommes  mobilisables,  « 
disait  M.  Orts  dans  la  grande  commission  mixte  de  1867, 
et  nous  croyons  même  que,  dans  l'état  actuel  de  la  garde 
civique  ce  chiffre  est  beaucoup  trop  élevé. 

Pour  arriver  à  un  effectif  suffisant,  il  faudra  donc  étendre 
le  recrutement. 

Deux  systèmes  se  présentent  : 

L'un  consiste  à  incorporer  dans  le  premier  ban  de  la 
garde  civique  tous  les  célibataires  ou  veufs  sans  enfants,  ne 
faisant  pas  partie  de  l'armée  et  pouvant  s  habiller  à  leurs 
frais  ;  et  l'on  pourrait  considérer  comme  tels  tous  les  élec- 
teurs à  la  commune,  à  la  province  ou  seulement  les  fils  des 
électeurs  généraux. 

Ce  premier  système  est  injuste  et  impraticable  :  injuste 
parce  qu'il  fait  peser  sur  une  partie  seulement  de  Ja  popu- 
lation, les  sujétions  et  les  dépenses  du  service  dans  la  garde 
et  surtout  les  fatigues  et  les  dangers  qui  incomberont  à  la 
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réserve  nationale,  chargée  du  pénible  labeur  de  la  défense 
des  places. 

Il  est  impraticable,  car  il  sera  impossible  de  réunir  et 
d'instruire  convenablement  les  gardes  des  communes 
rurales.  La  sous-commission  de  1867  l'avait  bien  compris 
en  déclarant  qu'on  n'appellerait  à  l'activité  que  les  gardes 
des  communes  de  plus  de  3,000  âmes. 

Or,  avec  cette  restriction,  le  système  sera  insuffisant  et 
l'injustice  sera  plus  grande,  car  vous  ne  pourrez  pas  comp- 
ter sur  les  gardes  des  petites  communes  rurales  (les  plus 
nombreuses)  qui  n'existeront  en  réalité,  comme  aujourd'hui, 
que  sur  le  papier. 

Non-seulement  il  est  à  craindre  qu'on  ne  puisse  les 
réunir  en  temps  opportun  ;  mais,  en  supposant  qu'on  puisse 
le  faire,  n'ayant  reçu  aucune  instruction  et  n'étant  pas 
même  habillés,  ces  citoyens,  tout  ahuris  du  spectacle  qui 
se  déroulera  sous  leurs  yeux,  ne  pourront  rendre  aucun 
service,  se  laisseront  envahir  dès  le  premier  jour  par  le 
découragement  et  deviendront  un  véritable  embarras . 

Car  on  ne  doit  pas  oublier  que  c'est  au  moment  de  la 
mise  en  état  de  défense  et  au  début  du  siège  que  l'on  a 
besoin  du  plus  grand  nombre  d'hommes  instruits,  discipli- 
nés et  organisés,  en  divisions  de  manœuvre. 

Il  faut  observer  au  loin  l'ennemi,  le  gêner  dans  ses 
reconnaissances,  entraver  l'établissement  de  ses  camps,  de 
ses  parcs  et  la  construction  de  ses  lignes  d'investissement, 
l'obliger  à  s'éloigner  et  à  s'étendre.  C'est  à  cette  époque 
que  la  lutte  est  la  plus  vive  et  exige  une  ténacité  et  une 
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force  morale  qu'on  ne  peut  attendre  que  de  troupes  bien 
instruites,  disciplinées  et  commandées  par  de  bons  offi- 
ciers. 

Une  fois  l'ennemi  bien  établi,  il  devient  difficile,  si  pas 
impossible,  de  le  déloger.  Or  ce  n'est  pas  avec  des  gardes 
ruraux  que  l'on  peut  obtenir  ces  résultats  d'une  importance 
décisive,  parce  que,  comme  le  dit  le  maréchal  Macdonald  : 
ils  ne  sont  pas  cousus  ensemble!  et  il  est  trop  tard  alors 
pour  les  instruire,  leur  former  le  caractère,  leur  donner 
enfin  une  véritable  éducation  militaire. 

Si  le  général  Trochu  avait  pu  disposer,  dès  le  15  sep- 
tembre 1870,  de  quelques  bons  corps  de  l'armée  qui  est  allée 
échouer  à  Sedan,  au  lieu  de  cette  multitude  ardente  mais 
indisciplinée  et  inhabile,  qu'il  était  chargé  de  diriger,  l'in- 
vestissement de  Paris  ne  se  serait  probablement  pas  fait 
aussi  facilement. 

Le  second  système  consisterait  à  incorporer  dans  le 
premier  ban  de  la  garde  tous  les  célibataires  de  toutes 
catégories  de  20  à  30  ans,  ne  faisant  pas  partie  de  l'armée  ; 
de  manière  que  chaque  citoyen,  quel  que  soit  son  rang  dans 
l'échelle  sociale,  puisse  être  appelé  à  concourir  à  la  défense 
du  pays. 

Ce  système  est  évidemment  plus  équitable,  mais  il  est 
encore  plus  impraticable  et,  de  plus,  il  n'est  pas  sans  danger 
pour  la  conservation  de  la  tranquillité  publique. 

Donnera-t-on  des  armes  perfectionnées  à  tous  les  jeunes 
citoyens,  nobles,  bourgeois,  ouvriers?  Et  alors,  dans  les 
moments   d'émotion  populaire    qui   surgissent  quelquefois 
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d'une  manière  si  spontanée,  aux  époques  de  grèves,  de 
stagnation  industrielle,  qui  osera  répondre  de  l'ordre? 

Souvenons-nous  de  la  Commune  de  Paris  ! 

Et  ces  armes  si  délicates,  qui  sont  dans  l'armée  l'objet 
d'une  attention  minutieuse,  comment  seront-elles  entre- 
tenues ? 

On  arrivera  forcément  à  devoir  créer,  dans  chaque 
arrondissement  de  bataillon,  un  magasin  d'armes  avec  un 
personnel  suffisant  pour  l'entretien  et  la  garde  de  cet 
armement;  et  quoi  qu'on  fasse,  ces  petits  magasins  distri- 
bués sur  tout  le  territoire,  seront  un  danger  pour  l'ordre  ; 
il  y  aura  impossibilité  réelle  de  les  protéger  contre  les 
attaques  brusques  d'une  population  en  délire. 

De  plus,  en  incorporant  dans  la  garde  tous  les  hommes 
de  20  à  30  ans,  il  faudra  que  les  communes  se  chargent  de 
l'habillement,  car  la  tenue  devra  être  sérieuse  et  en  rapport 
avec  les  exigences  d'un  service  de  guerre.  Quelle  nouvelle 
source  de  dépenses  !  et  comment  pourra-t-on  assurer  l'en- 
tretien de  ces  effets  ? 

S'ils  sont  confiés  aux  gardes,  la  plupart  les  emploieront 
à  un  autre  usage  et,  dans  tous  les  cas,  mal  soignés,  peu 
entretenus,  au  moment  du  besoin,  ils  seront  presque  tous 
hors  d'état  de  servir.  • 

Les  fera-t-on  aussi  déposer  dans  les  magasins?  Nouvelle 
sujétion,  nouvelles  difficultés  pour  les  rassemblements  et 
les  exercices. 

Enfin,  au  point  de  vue  de  l'instruction,  autre  embarras 
bien  plus  grave  ! 
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Cette  instruction  ne  sera  possible  que  dans  les  communes 
où  il  y  aura  au  moins  une  compagnie  de  150  gardes  orga- 
nisée, et  dans  ce  cas  encore,  cette  instruction  sera  entière- 
ment isolée,  sans  ensemble  et  abandonnée,  sans  contrôle, 
au  capitaine  de  la  compagnie. 

Or  ce  capitaine  est  loin  d'avoir  l'indépendance  nécessaire 
pour  exercer  son  commandement  et  former  une  troupe  dis- 
ciplinée, ayant  l'esprit  militaire  et  la  religion  du  drapeau. 
Et  puis,  se  soumettra-t-on  aux  exigences  d'une  instruction 
donnant  de  sérieuses  garanties? 

On  admettra  bien  que  24  exercices  par  an,  de  2  heures 
chacun  (non  compris  le  temps  de  rassemblement),  ne  seront 
pas  trop  ;  et  dans  ce  cas  il  faudra  y  consacrer  tous  les  diman- 
ches, du  15  avril  au  15  octobre.  De  plus,  afin  de  donner  un 
peu  d'ensemble  à  toutes  ces  compagnies  instruites  isolément 
dans  chaque  commune,  il  faudra  encore  réunir  chaque 
année  au  camp  de  Beverloo  10,000  à  12,000  gardes.  Ces 
périodes  de  manoeuvre  seront  aussi  indispensables  pour 
former  les  officiers  supérieurs  au  commandement  et  exer- 
cer les  gardes  au  tir  à  la  cible. 

Or  de  nombreuses  pétitions  ont  obligé  la  Chambre  à 
modifier  en  1853  la  loi  de  1848,  laquelle  ne  prescrivait 
que  12  exercices  par  an  ! 

On  peut  prévoir  le  sort  qui  attendrait  une  organisation 
exigeant  les  heures  d'instruction  indiquées  ci -dessus  et  qui 
cependant  ne  fournirait  pas  encore  des  soldats  équivalant 
à  nos  recrues  après  trois  mois  de  service. 

Et  dans  ce  cas  encore,  l'instruction  des  gardes  des  petites 
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communes  d'une  population  inférieure  à  3,000  âmes  n'en 
resterait  pas  moins  tout  à  fait  impossible. 

Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  à  la  dépense  qu'une 
semblable  organisation  entraînerait  pour  l'État  et  pour 
chaque  garde  en  particulier,  ni  à  la  faiblesse  que  le  mode 
de  nomination  des  cadres  par  l'élection  doit  forcément 
apporter  dans  cette  organisation. 

Sous  ce  rapport  aussi  la  garde  civique  a  été  jugée  et 
condamnée  non-seulement  par  les  militaires,  mais  par  tous 
les  hommes  d'Etat,  les  chefs  de  la  milice  citoyenne  (1)  et 
même  par  notre  Parlement. 

En  1832,  la  Chambre,  reconnaissant  hautement  les  in- 
convénients et  les  dangers  d'un  système  de  réserve  fourni 
par  la  garde  civique  mobilisée,  prit  l'initiative  d'une 
proposition  qui  puisait  les  éléments  d'une  réserve  véritable 
dans  les  anciennes  classes  de  milice.  Dès  que  cette  réserve 
2mt  entrer  en  action,  la  garde  civique  fut  licenciée.  Et 
cependant  alors  nous  étions  au  lendemain  de  notre  révo- 
lution, pleins  de  feu  et  d'ardeur  patriotiques. 

Ainsi  donc,  pour  tout  homme  consciencieux,  il  ne  peut 
rester  aucun  doute  sur  cette  question. 


(I)  Adam  Smith,  Michel  Chevalier  et  le  marquis  de  Cambray  ;  Thiers  et  Destouvelles. 
Dans  la  garde  :  le  colonel  Malinius  (représentant),  le  lieutenant-colonel  Delaroy,  le 
major  Henri  Nast  ;  enfin  parmi  les  militaires  :  le  maréchal  Marmont,  le  général  Faid- 
herbe,  le  colonel  Denfert  et  le  général  Renard,  tous  se  sont  prononcés  avec  la  même 
énergie,  tous  ont  reconnu  que  vouloir  employer  la  garde  civique  comme  force  mili- 
taire, c'était  courir  à  de  grands,  d  d'irréparables  malheurs. 

En  1853,  comme  commissaire  du  gouvernement,  le  général  Renard  (alors  colonel) 
disait  :  a  II  y  a  difficulté  matérielle  et  financière  à  organiser  30,000  hommes  de  garde 
civique  pour  concourir  avec  l'armée  à  la  défense  du  pays.  » 
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Si,  par  entraînement,  nos  Chambres  arrivaient  à  voter 
l'organisation  d'une  réserve  de  30,000  hommes  fournie  par 
le  premier  ban  de  la  garde  civique  et  à  édicter  les  différents 
services  nécessaires  pour  en  faire  une  milice  à  peu  près 
présentable,  un  pétitionnement  général  s'organiserait  bien- 
tôt en  vue  de  faire  rapporter  la  loi. 

On  devrait  alors  finir  par  où  il  eût  été  si  logique  de  com- 
mencer, c'est-à-dire,  par  prendre  les  éléments  de  la  réserve 
nationale  dans  les  plus  anciennes  classes  de  milice,  soit  en 
généralisant  le  service  militaire,  soit  en  augmentant  la 
durée  du  service  en  conséquence. 


§  3. 


La  garde  civique  étant  écartée,  en  tant  que  force  mili- 
taire bien  entendu,  voyons  de  quelle  manière  on  pourra 
réorganiser  l'armée  et  la  mettre  à  même  de  remplir  sa 
mission. 

La  mobilisation  de  1870  avait  fait  ressortir  toutes  les 
imperfections  de  notre  organisation  militaire,  les  rapports 
des  deux  commandants  d'armée  et  des  différents  chefs  de 
service  ainsi  que  celui  fait  aux  Chambres  par  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre,  le  général  Guillaume,  établissaient,  d'une 
manière  irréfragable,  l'insuffisance  des  effectifs,  les  vices  de 
notre  recrutement,  les  lacunes  de  notre  matériel  de  guerre 
et,  enfin,  la  mauvaise  organisation  de  plusieurs  services 
très  importants. 

Aussi,  à  la  suite  de  la  guerre  franco-allemande,  le  gou- 
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vernement,  d'accord  avec  les  sentiments  qui  s'étaient 
hautement  manifestés  dans  toutes  les  parties  de  l'armée; 
d'accord  aussi  avec  l'opinion  publique  qui  sentait  que 
la  Belgique  venait  d'échapper  à  un  grand  danger ,  le 
Gouvernement,  disons-nous,  nomma  (1)  une  commission 
mixte  dans  le  but  de  soumettre  à  un  examen  approfondi 
toutes  les  parties  de  notre  organisation  militaire,  mais 
spécialement  les  différents  points  signalés  dans  le  rapport 
de  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  et  en  tête  desquels  figuraient 
le  recrutement  et  l'organisation  des  bataillons  de  réserve. 

Cette  commission  était  composée  de  vingt-sept  membres, 
dont  douze  militaires  choisis  parmi  les  sommités  de  toutes 
les  armes,  officiers  supérieurs  et  généraux  qui,  par  leur 
position  et  leur  âge,  étaient  d'une  entière  indépendance,  des 
chefs  à  l'intelligence  élevée,  dont  le  jugement  avait  mûri 
par  une  longue  expérience  et  de  profondes  études,  des  véri- 
tables caractères,  des  hommes  de  guerre  enfin.  Les  quinze 
membres  du  Parlement  n'étaient  pas  moins  remarquables, 

(1)  Un  arrêté  royal  du  18  avril  1871  institua  une  commission  qui  avait  pour  objet  : 
lo  d'examiner  les  cinq  points  signalés  à  la  Chambre  par  le  Ministre  de  la  Guerre  (recru- 
tement, réserve,  faiblesse  de  l'artillerie,  intendance,  train)  ;  2°  de  s'enquérir  des  me- 
sures militaires  prises  dans  les  différents  États  de  l'Europe,  à  la  suite  des  événements 
de  la  dernière  guerre;  3°  d'étudier  les  questions  que  cet  examen  peut  faire  surgir  ; 
4°  d'indiquer  les  solutions  que  réclame  l'intérêt  du  pays.  Cette  commission  fut  com- 
posée de  MM.  Anspach,  De  Lehayc,  Dumortier,  Gerrits,  Janssens,  Orts,  Schollaert, 
Thonissen,  Yan  Humbeeck,  le  vicomte  Vilain  XIII I,  représentants  ;  le  comte  d'Aspremont, 
le  baron  de  Labbevillc,  Lebeau,  Solvyns,  Van  Schoor,  sénateurs  ;  le  baron  Cbazal, 
commandant  l'armée  d'opérations,  le  lieutenant-général  Eunens,  commandant  l'armée 
d'Anvers,  le  général  Leclerq,  inspecteur  général  du  génie,  le  général  Soudain,  inspec- 
teur général  de  l'artillerie,  De  Bassompierre,  intendant  en  chef  de  l'année.  Merchie,  ins- 
pecteur général  du  service  de  santé,  les  généraux  Carliaux,  Victte,  Selle,  le  baron  Gof- 
finct,  le  colonel  Brialmont  et  le  major  Nicaisc. 
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sénateurs  et  représentants  choisis  dans  les  rangs  des  deux 
partis.  On  y  voit  figurer  des  ministres  d'Etat  et  les  hommes 
les  plus  marquants  de  notre  représentation  nationale. 

Animés  d'un  ardent  patriotisme,  les  membres  de  cette 
commission  se  mirent  à  l'œuvre  sous  l'émotion  qu'avait  fait 
naître  dans  leur  cœur  l'anéantissement  d'une  belle  armée 
jusque-là  victorieuse  et  l'effondrement  d'un  grand  empire. 
Il  était  à  espérer  que  les  décisions  de  cet  aréopage  auraient 
une  influence  déterminante  sur  les  résolutions  du  Gouver- 
nement et  que,  jetant  une  vive  lumière  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  touchent  à  notre  existence  nationale,  les  travaux 
de  ces  hommes  d'élite,  de  ces  patriotes  auraient  pour  résul- 
tat d'éclairer  le  public  sur  les  véritables  intérêts  du  pays  et 
de  Famener  à  soutenir  la  représentation  nationale  dans 
l'examen  des  réformes  à  opérer. 

C'eût  été  un  beau  spectacle  donné  au  monde,  que  cet  élan 
patriotique  d'un  petit  peuple  affirmant  ainsi  spontanément, 
à  la  suite  des  graves  événements  dont  l'Europe  venait 
d'être  le  théâtre,  sa  ferme  résolution  de  rester  indépendant 
et  libre,  et  déclarant  par  la  voix  de  ses  représentants  qu'il 
était  préparé  à  jeter  dans  la  balance,  en  cas  d'un  nouveau 
conflit  entre  ses  puissants  voisins,  150,000  hommes  de 
bonnes  troupes,  bien  organisées,  bien  outillées,  appuyées 
sur  la  première  forteresse  du  monde  et  soutenues,  au  besoin, 
par  une  milice  citoyenne  de  plus  de  50,000  hommes,  forte- 
ment organisée  et  ayant  reçu  son  instruction  militaire  dans 
l'armée. 

Malheureusement,  l'horizon  politique  s'était  un  peu  ras- 
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séréné,  les  angoisses  patriotiques  de  la  nation  s'étaient  cal- 
mées ;  la  lutte  des  partis  reprit  tout  son  empire,  l'égoïsme 
de  la  bourgeoisie  modifia  l'attitude  de  la  presse  en  général, 
laquelle  devint  indifférente  ou  hostile  à  une  réforme  com- 
mandée par  une  impérieuse  nécessité,  et  rien  ne  se  fit!  Ce 
travail  si  complet  de  la  commission  resta  lettre  morte  et,  le 
Ministre  de  la  Guerre  baron  Guillaume  crut  devoir  se 
retirer. 

Et  cependant  la  politique  générale  depuis  cette  époque 
n'a  fait  que  s'obscurcir  :  mille  symptômes  alarmants  nous 
annoncent  une  guerre  générale,  prochaine  peut-être,  à  coup 
sûr  terrible  et  qui  bouleversera  de  fond  en  comble  la  situa- 
tion des  peuples.  La  diplomatie  se  sent  impuissante  à 
l'empêcher  :  tous  ses  efforts  ne  tendent  qu'à  retarder  la 
catastrophe  qu'elle  redoute. 

Frappée  par  l'évidence  des  faits,  la  commission,  dans  sa 
séance  du  31  mai,  vota  la  suppression  du  remplacement 
ou  en  d'autres  termes  le  principe  du  service  militaire  per- 
sonnel par  20  voix  contre  4  (1).  (M.  le  comte  Vilain  XIIII 
absent  adhéra  à  ce  principe  par  une  lettre  adressée  au  pré- 
sident avant  le  vote.) 

Ce  vote  sanctionnait  d'une  manière  imposante  la  supério- 
rité du  service  militaire  personnel  ;  il  était  le  résultat  de  six 
séances  de  discussions  approfondies  entre  des  militaires, 


(I)  Des  membres  civils,  ont  voté  pour  :  le  comte  d'Aspremont,  Janssens,  le  baron  de 
Labbevillc,  Lebeau.  Orts,  Schollaert,  Thonissen,  VanScboor,  et  le  vicomte  Vilain  XIIII. 
Ont  voté  contre  :  De  Lehaye,  Dumortier,  Gerrits  et  Solvyns. 

Etaient  absents  :  Anspach  et  Van  Humbeeck. 
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des  sénateurs,  des  représentants  favorables  et  hostiles.  Il 
avait  une  grande  importance,  parce  que  tous  les  arguments 
pour  et  contre  avaient  été  épuisés. 

De  cette  lutte  oratoire,  il  était  sorti  ce  principe  déclaré 
salutaire  et  vivifiant  que  : 

Le  service  militaire  obligatoire  est  le  plus  avantageux  au 
point  de  vue  militaire  et  .social;  le  plus  juste  sous  le  rapport 
des  droits  et  des  devoirs  des  citoyens  ;  le  seul  possible  pour 
assurer  l'indépendance  de  la  nation. 

Les  avantages  de  ce  système  de  recrutement  ont  été 
exposés  avec  talent  et  patriotisme  par  les  membres  civils  de 
la  commission;  cent  fois  déjà  ils  ont  été  développés  dans 
les  écrits  des  officiers. 

Nous  voulons  encore  les  résumer,  parce  que  tous  les 
Belges  doivent  nécessairement  se  pénétrer  de  ses  nécessités 
absolues,  s'ils  désirent  rester  ce  qu'ils  sont. 

1°  Le  service  militaire  obligatoire  donne  au  pays,  avec 
le  minimum  de  dépense,  le  maximum  de  force  en  organi- 
sant un  vaste  cadre  dans  lequel,  au  moment  de  la  guerre, 
viennent  se  réunir  tous  les  éléments  instruits  et  disciplinés 
de  la  nation. 

L'armée  est  l'école  militaire  des  citoyens. 

2°  Il  permet,  en  général,  de  diminuer  le  temps  de  service 
et  de  présence  sous  les  drapeaux.  L'existence  dans  les  rangs 
de  jeunes  gens  instruits  et  intelligents  facilite  l'instruction 
militaire  de  la  masse. 

3°  Il  élève  le  niveau  moral  et  intellectuel  de  l'armée. 

4°  11  offre  de  grandes    ressources  pour  le  recrutement 
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des  cadres  et  l'organisation  des  corps  spéciaux,  si  impor- 
tants dans  la  guerre  moderne. 

5°  Il  est  un  principe  démocratique,  égalitaire  et  éminem- 
ment conservateur,  attendu  qu'il  confie  la  défense  de  la 
patrie  et  des  libertés  politiques,  la  protection  des  propriétés 
et  des  personnes  à  tous  les  citoyens,  tandis  qu'aujourd'hui 
les  riches  pouvant  s'exonérer  de  cet  impérieux  devoir,  ce 
sont  les  pauvres  seuls  qui  paient  ce  qu'on  appelle  vulgaire- 
ment l'impôt  du  sang. 

«  Il  y  a  là,  dit  Lebeau,  une  inégalité  qui  froisse  et  que 
-  nous  devons  faire  disparaître.  »  (1) 

«  Il  faut,  dit  aussi  le  général  Griiillemaut,  pour  que  les 
*  guerres  civiles  soient  moins  à  craindre,  soient  moins 
r>  redoutables,  que  les  classes  aisées  ne  confient  plus  aux 
r>  malheureux  seuls  le  soin  de  les  défendre  et  de  se  battre 
y>  pour  elles.  » 

6°  Il  fortifie  dans  toutes  les  classes  les  sentiments  de 
patriotisme  et  d'attachement  au  Roi  et  aux  institutions 
nationales.  Il  habitue  les  citoyens  au  respect  de  la  disci- 
pline et  de  la  hiérarchie  sociale;  il  forme  le  caractère;  il 
tempère  les  passions  au  moment  de  la  vie  où  il  est  le  plus 
dangereux  d'abandonner  les  jeunes  gens  aux  théories  dissol- 
vantes de  certains  utopistes. 

7°  Il  développe  les  forces  physiques  chez  les  riches  et 
dans  la  bourgeoisie,  les  forces  intellectuelles  chez  le  villa- 
geois et  l'ouvrier. 

(4)  4e  séance  de  la  commission. 
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8°  Il  tend  à  la  fusion  des  classes,  il  engendre  la  sympa- 
thie réciproque  des  citoyens  au  lieu  de  la  haine,  ou  tout  au 
moins  de  la  défiance  qui  existe  aujourd'hui  et  dont  les  effets 
n'ont  été  que  trop  malheureux  pour  tous. 

«  On  redoute,  dit  Lebeau,  pour  les  jeunes  gens  de 
y>  bonne  famille,  le  contact  avec  des  hommes  grossiers  ou 
»  moins  bien  élevés;  je  trouve,  au  contraire,  dans  ce 
»  rapprochement  une  raison  de  plus  pour  me  faire  voter 
»  le  principe  du  service  obligatoire.  Je  ne  crois  pas  que 
y  les  personnes  des  classes  supérieures  se  dégraderont; 
y>  je  crois  que  celles  des  classes  inférieures  s'élèveront, 
y>  se  moraliseront.  » 

On  objecte  que  le  service  militaire  obligatoire  est  con- 
traire à  nos  mœurs,  à  nos  goûts,  à  nos  habitudes  (1),  à 
notre  organisation  sociale,  à  notre  Constitution...  que  ce 
système  entrave  les  longues  études  nécessaires  pour  les 
carrières  libérales  ou  scientifiques,  indispensables  aussi 
pour  le  haut  commerce  et  la  grande  industrie,  principales 
sources  de  richesse  de  la  nation  !  !  ! 

Ces  raisons  sont  peu  sérieuses,  il  faut  l'avouer.  En  tout 
cas,  elles  ne  sauraient  amoindrir  l'importance  d'un  prin- 
cipe juste,  démocratique  et  salutaire  au  développement  des 
forces  physiques  et  intellectuelles  d'un  peuple,  sauvegarde 
de  ses  richesses,  de  ses  libertés  et  de  son  existence  comme 
nation  indépendante. 

(i)  Solvyns,  sénateur,  V  séance. 
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Si  l'obligation  la  plus  importante  découlant  de  l'état 
social  est  contraire  à  nos  mœurs,  à  nos  goûts,  à  nos  habi- 
tudes !  !  c'est  que  nous  nous  trouvons  dans  une  fausse  voie 
et  qu'il  est  urgent  de  réagir  contre  les  idées  d'égoïsme  et 
d'abâtardissement  qui  nous  entraînent  à  une  catastrophe 
certaine. 

Que  dirait-on  d'un  jeune  noble  qui,  voyant  sa  mère  atta- 
quée par  des  malfaiteurs,  fuirait  la  lutte  et  irait  à  la  re- 
cherche d'un  homme  du  peuple  à  qui  il  jetterait  quelques 
louis  pour  défendre  à  sa  place  celle  qui  lui  a  donné  et  son 
sang  et  son  amour? 

Eh  bien,  la  patrie,  c'est  notre  mère  à  tous  !  !  ! 

Nous  ne  voyons  rien  dans  notre  Constitution  qui  s'oppose 
à  l'introduction  du  service  militaire  obligatoire. 

La  garde  civique  peut  exister  à  la  suite  de  l'armée  en 
respectant  les  termes  de  notre  pacte  fondamental,  ainsi 
que  nous  l'établirons  plus  loin. 

Quant  à  entraver  les  études  supérieures,  l'exemple  de  la 
Prusse,  où  ce  système  fonctionne  depuis  1808,  montre  la 
faiblesse  de  cette  objection. 

Loin  d'entraver  le  développement  des  études,  le  service 
obligatoire  est,  au  contraire,  une  prime  donnée  à  l'instruc- 
tion, car,  à  l'exemple  de  ce  qui  s'est  fait  en  Allemagne, 
tous  les  pays  où  ce  système  est  aujourd'hui  en  vigueur, 
ont  admis  les  volontaires  d'un  an  et  l'on  pourrait  encore 
étendre  l'application  de  cette  mesure. 

Et  si  le  système  était  si  mauvais  que  ses  détracteurs 
paraissent  vouloir  le  dire,  aurait-il  été   admis  comme  une 
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nécessité  militaire  et  sociale  par  toutes  les  grandes  puis- 
sances du  continent. 

Au  reste,  il  faut  bien  l'avouer,  personne  aujourd'hui  n'ose 
prendre  la  défense  du  remplacement,  lequel  donne  lieu  à 
un  trafic  d'hommes  qu'on  a  souvent  stigmatisé  sous  l'inju- 
rieuse dénomination  de  la  traite  des  blancs. 

Le  remplacement  est  énervant  pour  l'armée,  il  est  un 
épouvantable  exemple  pour  nos  jeunes  miliciens,  il  procure 
les  9/10  de  la  population  de  nos  compagnies  de  discipline 
et  de  correction;  à  la  guerre  ce  sont  les  remplaçants  qui 
fournissent  les  traînards,  les  maraudeurs  et  les  déserteurs; 
en  somme,  le  remplacement  est  immoral  et,  comme  dit  le 
général  Brialmont,  «  quoi  qu'on  fasse,  on  ne  moralise  pas 
r>  ce  qui  de  sa  nature  est  immoral  » . 

«  Le  remplacement,  avec  le  temps,  avec  les  développe- 
t  ments  de  la  richesse  publique  et  privée,  serait  le  proléta- 
»  riat  et  bientôt  le  prolétariat  le  plus  misérable  chargé  de 
»  garder  la  richesse   »  (Trochu,  27  mai  1872.) 

Pourquoi  une  institution  réprouvée  (1)  par  ceux-là  mêmes 
qui  s'efforcent  de  la  soutenir,  persiste-t-elle  à  se  maintenir 
dans  nos  lois?  Nous  l'avons  déjà  dit  :  l'égoïsme  et  les  inté- 
rêts départi,  d'une  part,  les  craintes  exagérées  du  service 
militaire,  d'autre  part,  expliquent  cette  injustice. 

Ce  qui  effraie  nos  classes  dirigeantes  et  les  rend  égoïstes 


(1)  Bien  que  personne  n'ait  jamais  trouvé  que  le  remplacement  fût  en  soi  une  chose 
morale,  il  a  toujours  été  maintenu...  '  ! 

Solvyns,  sénateur,  4e  séance,  24  mai. 

Voilà  tout  ce  qu'on  trouve  pour  le  défendre  !  !  ! 
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au  point  de  continuer  à  profiter  d'une  institution  immorale, 
ce  ne  sont  pas  précisément  les  exigences  qu'imposent  les 
nécessités  de  l'instruction  militaire,  car  on  voit  la  jeunesse 
des  villes  réclamer  avec  instance  la  formation  de  bataillons 
spéciaux  de  garde  civique  et  se  soumettre  avec  entrain  à  un 
plus  grand  nombre  d'exercices  que  ceux  prescrits  par  la  loi; 
ce  n'est  pas  non  plus  le  courage  qui  manque  à  cette  jeu- 
nesse, puisqu'elle  réclame  l'honneur  de  concourir  avec  l'ar- 
mée à  la  défense  de  notre  territoire  et  de  nos  institutions  ! 
Qu'est-ce  donc?  Il  faut  bien  le  reconnaître  alin  de  pouvoir 
en  chercher  le  remède  :  c'est  la  caserne,  avec  l'impression 
désagréable,  pénible  même  qu'elle  laisse  dans  l'imagination 
des  mères  de  famille  ;  ce  sont  les  corvées  que  le  service 
militaire  entraîne  à  sa  suite  !  Voilà  ce  qui  répugne  à  nos 
bons  jeunes  gens,  élevés  au  milieu  des  douceurs  qui,  malheu- 
reusement, affaiblissent  leur  constitution  et  émoussent  leur 
force  morale. 

Certes,  la  plupart  de  nos  casernes  laissent  à  désirer! 
Mais  le  peuple  le  plus  riche  du  continent,  après  avoir  con- 
struit des  palais  pour  juger  et  loger  les  criminels,  ceux  que 
la  société  répudie  ,  tiendra  à  honneur  de  construire  au 
moins  des  hôtels  pour  y  installer  l'élite  de  ses  enfants.  Au 
reste,  on  a  déjà  mis  la  main  à  l'œuvre,  la  transformation 
radicale  du  casernement  est  admise  en  principe,  et  en  quel- 
ques années,  si  l'on  veut,  la  chambre  du  soldat  ne  laissera 
plus  rien  à  désirer. 

Quant  aux  corvées,  nous  avouons  que  la  pensée  de  voir 
ses  enfants  porter  sur  l'épaule,  un  lit,  des  matelas,  des  sacs 
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de  légumes,  etc.,  n'est  pas  faite  pour  rallier  la  bourgeoisie 
au  service  militaire.  Nous  comprenons,  au  reste,  que  ces 
corvées,  qui  ne  sont  rien  pour  les  hommes  du  peuple,  sont, 
au  contraire,  très  pénibles  pour  des  jeunes  gens  qui  ont  reçu 
une  éducation  plus  raffinée  !  mais  il  est  très  facile  de  faire 
disparaître  ces  inconvénients. 

Il  est  du  devoir  du  Gouvernement  de  vouloir  que  le  ser- 
vice militaire  devienne  une  obligation  sociale  que  l'on  puisse 
accomplir  :  les  riches  sans  répugnance,  les  ouvriers  avec 
plaisir,  ou  tout  au  moins  en  leur  assurant  un  bien-être 
auquel  ils  n'étaient  pas  habitués.  Il  suffit,  pour  cela,  d'amé- 
liorer, comme  nous  l'avons  dit,  le  casernement,  de  complé- 
ter les  dépendances  nécessaires  et  même  agréables,  d'éta- 
blir des  cuisines  qui  permettent  de  varier  la  nourriture  du 
soldat  et  de  mettre  à  la  charge  de  l'État  l'éclairage  et  le 
chauffage  des  chambres. 

Si,  à  chaque  régiment  des  troupes  à  pied,  on  adjoint  un 
fourgon  à  deux  chevaux  pour,  assurer  tous  les  transports 
effectués  aujourd'hui  par  les  bommes  au  grand  détriment 
de  leurs  effets ,  de  l'instruction  militaire  et  de  leur  dignité, 
on  aura,  me  semble-t-il,  beaucoup  fait  pour  diminuer  la 
répugnance  qu'inspirent  les  corvées.  Enfin,  rien  n'empêche 
de  permettre  le  remplacement  pour  les  corvées  qui  ne 
peuvent  être  supprimées  :  tels  sont  les  nettoyages  des 
locaux,  etc.,  etc. 

Car  peu  importe  si,  pour  remplir  ces  nécessités  intérieu- 
res, Jacques  se  présente  en  lieu  et  place  de  M.  de  P**\ 
C'est  une  question  à  traiter  entre  deux  camarades  de  cham- 
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brée  ;  ce  qui  peut  re'pugner  à  l'un  par  suite  de  son  éducation 
première,  peut  très  bien  être  le  travail  ordinaire  d'un  autre. 
Il  en  résultera  que  le  milicien  pauvre  pourra  ainsi  augmen- 
ter ses  ressources  par  les  services  qu'il  rendra  aux  miliciens 
plus  fortunés,  et  que  tout  le  monde  sera  content. 

Ce  que  je  viens  de  dire  suffit  pour  faire  comprendre  com- 
bien sont  exagérées  les  craintes  et  les  répugnances  des 
classes  dirigeantes  pour  le  service  militaire  et  combien  il  est 
injuste  et  dangereux  de  vouloir  s'y  soustraire. 

Dans  la  commission,  un  membre  a  de  nouveau  voulu 
préconiser  le  système  bâtard  d'une  armée  de  milice  appuyée 
d'une  armée  de  volontaires. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  discuter  cette  idée  ;  les 
faits  se  sont  chargés  de  répondre  d'une  manière  plus  acca- 
blante que  ne  pourrait  le  faire  la  dialectique  la  plus  serrée. 

Il  suffit  de  rappeler  ce  qu'il  en  à  coûté  à  la  République 
américaine  pendant  la  guerre  de  la  sécession  et,  dans  ces 
derniers  temps,  les  ravages  occasionnés  par  les  grèves  et 
les  difficultés  que  l'on  a  rencontrées  pour  les  réprimer. 

Il  suffit  aussi  de  se  demander  à  quelle  cause  il  faut  ratta- 
cher l'effacement  de  l'Angleterre  dans  le  conflit  oriental  ?  En 
comparant  la  situation  de  cette  puissance  avec  la  prépondé- 
rance que  l'Allemagne  doit  à  son  armée,  la  pensée  se  re- 
porte malgré  elle  à  une  autre  grande  époque  de  l'histoire, 
alors  que  les  armées  de  la  République  romaine  recrutées  par 
le  service  obligatoire  pour  tous  les  citoyens  libres  et  pos- 
sesseurs, anéantirent  la  puissance  de  Carthage-la-Grande 
et  mirent  le  peuple  carthaginois,  si  hautain,  mais  par  trop 
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commerçant,  aux   pieds    de  sa   rivale...    Quel    enseigne- 
ment !  ! 

La  sous-commission  militaire  a  présenté  en  1871  un  tra- 
vail d'organisation  complet  basé  sur  les  exigences  de 
notre  situation  géographique  et  en  tenant  compte  des 
obligations  qui  nous  incombent  de  par  les  traités  pour  que 
nous  soyons  à  même  de  faire  respecter  notre  neutralité. 

Si  l'on  avait  alors  adopté  l'organisation  proposée,  nous 
serions  aujourd'hui  entièrement  préparés  à  toute  éventua- 
lité! 

Cette  sous -commission,  prenant  pour  base  les  chiffres 
arrêtés  par  là  commission  mixte  de  1867,  relativement  à  la 
répartition  de  nos  forces,  et  convaincue  qu'une  bonne 
réserve  nationale  doit  être  aussi  solide  que  l'armée  d'opé- 
ration, avait  décidé  de  recruter  les  éléments  de  cette  ré- 
serve dans  les  anciennes  classes  de  milice  et  avait  en  consé- 
quence, augmenté  de  deux  années  la  durée  de  service. 

D'après  les  projets  de  la  sous-commission,  l'armée  devait 
être  composée  de  : 
20  régiments  d'infanterie  à  cinq  bataillons; 

1  régiment  de  carabiniers  à  six  bataillons  ; 
9  régiments  de  cavalerie  à  cinq  escadrons  ; 

5  régiments  d'artillerie  de  campagne,  représentant  un 
ensemble  de  42  batteries  ou  de  252  canons  ; 

5  régiments  d'artillerie  de  siège,  comprenant  ensemble 
80  batteries; 

2  régiments  du  génie,  formant  24  compagnies  de  sapeurs- 

mineurs  et  5  compagnies  spéciales  ; 
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Enfin,  un  bataillon  du  train  de  8  compagnies  et  un  batail- 
lon de  troupes  d'administration,    formant  un  ensemble  de  : 

34  officiers  généraux;  3,860  officiers  de  tous  grades; 
142  employés  et  48,769  sous-officiers  et  soldats  pour 
l'armée  de  paix.  Sur  le  pied  de  guerre,  l'armée  pouvait 
atteindre  le  chiffre  de  130,000  à  140,000  hommes,  en 
comptant  16  p.  c.  à  20  p.  c.  de  déchet. 

Afin  de  fournir  les  éléments  constitutifs  de  cette  armée, 
la  sous-commission  avait  fixé  le  contingent  annuel  à 
14,000  hommes  et  porté  la  durée  du  service  à  12  années 
(ainsi  que  cela  se  fait  en  Allemagne  et  dans  d'autres  pays) 
dont  trois  passées  sous  les  drapeaux  (1). 

Le  budget  de  la  guerre,  déduction  faite  de  la  rémunéra- 
tion qui  aurait  été  supprimée  comme  n'a}7ant  plus  de  raison 
d'être,  se  serait  élevé  à  44,500,000  fr.  ;  c'est  une  augmen- 
tation de  2  1/2  millions  sur  le  budget  actuel. 

Afin  de  montrer  à  nos  compatriotes  que  ces  dépenses 
n'ont  rien  d'exagéré,  le  rapporteur  de  la  sous-commission, 
M.  le  colonel  Brialmont,  s'est  livré  à  un  travail  de  compa- 
raison très  approfondi  et  il  est  parvenu  à  démontrer  d'une 
manière  péremptoire  : 

1°  Qu'avec  un  contingent  de  14,000  hommes  le  pays  ne 
fournirait  annuellement  que  1  homme  sur  358  habitants  ;  — 


(1)  Loi  sur  le  recrutement  de  l'année  en  Fiance  : 

•  Art.  3.  Tout  Français  qui  n'est  pas  déclaré  impropre  à  tout  service  militaire,  peut 
»  être  appelé,  depuis  l'âge  de  vingt  ans  jusqu'à  celui  de  quarante  uns,  à  faire  partie  de 
»>  l'armée  active  et  des  réserves,  selon  le  mode  déterminé  par  la  loi.  » 

L'art  36  lixe  à  o  ans  la  durée  du  service  de  paix,  sauf  les  exceptions  prévues  par 
la  loi. 
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c'est  le  rapport  le  plus  faible  de  tous  les  pays  du  continent, 
(l'Allemagne  fournit  1/312  et  la  France  1/233); 

2°  Que  le  rapport  du  budget  aux  revenus  de  l'État  serait 
en  Belgique  de  22  p.  c,  rapport  également  plus  faible 
qu'en  France,  où  il  est  de  30  p.  c,  en  Allemagne,  36  p.  c. 
et  en  Hollande,  28  7/10  p.  c.  ; 

3°  Qu'en  tenant  compte  de  la  valeur  de  l'argent  dans 
les  différents  États,  la  Belgique  aurait  un  budget  de 
62  1/2  millions  si  elle  était  assimilée  à  la  France ,  de 
51  1/2  millions  si  elle  était  assimilée  à  l'Allemagne  et  de 
72  millions,  assimilée  à  la  Hollande. 

Et  même,  en  ne  tenant  pas  compte  de  la  valeur  de  l'ar- 
gent, ces  budgets  seraient  respectivement  de  70  1/2;  42  1/3 
et  74  1/2  millions  ; 

4°  Qu'en  prenant  la  population  de  5,500,000  âmes,  la 
contribution  individuelle  pour  la  défense  nationale  s'élè- 
verait : 

à  8,09  fr.  si  le  budget  était  de  44  1/2  millions  de  francs  ; 

à  8,18  »  »  r>        45  » 

à  8,36  »  »  »        46 

à  8,55  »  »  »        47  » 

Enfin,  pour  dernière  conclusion  : 

De  1831  à  1840,  alors  que  la  population  ne  dépassait 
pas  4  millions  et  que  les  recettes  de  l'État  s'élevaient  à 
peine  à  120  millions  de  francs,  le  budget  de  la  guerre  se 
chiffrait  moyennement  à  plus  de  50  millions  de  francs,  et 
l'effectif  des  troupes  s'est  élevé  jusqu'à  100,000  hommes  ! 
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En  1839,  nous  pouvions  mettre  sous  les  armes  une  force 
de  120,000  hommes,  pourvue  de  tout  le  matériel  néces- 
saire. 

Aujourd'hui,  les  revenus  de  l'Etat  se  montent  à  près  de 
316  millions,  la  population  atteint  5  1/2  millions  d'habi- 
tants, et  les  généraux  les  plus  compétents  ne  réclament 
qu'un  budget  de  45  millions,  c'est-à-dire  un  budget  inférieur 
de  plus  de  5  millions  à  ce  que  le  pays  a  supporté  de  1831 
à  1840,  et  de  beaucoup  inférieur  à  ceux  que  supportent  les 
nations  moins  exposées  et  moins  prospères  que  la  Belgique. 

Nous  avons  la  conviction  que  la  question  militaire  ainsi 
posée  ne  trouverait  dans  les  masses  aucune  opposition.  Qui 
de  nous  n'a  pas  eu  l'occasion  de  développer  la  thèse  du  ser- 
vice militaire  obligatoire  et  delà  nécessité  d'une  armée  bien 
organisée,  soit  dans  les  salons  des  villes,  soit  dans  les  lieux 
de  réunion  de  nos  communes  rurales  ?  Qui  de  nous  a  ren- 
contré des  contradicteurs  sérieux?  Quelques  politiciens  de 
cabaret  criant  contre  le  service  prussien  et  lançant  quelques 
tirades  usées  sur  les  réductions  des  dépenses  militaires, 
mais  se  trouvant  tout  penauds  lorsqu'on  leur  prouvait  qu'ils 
ne  connaissaient  pas  le  premier  mot  de  la  loi  prussienne  et 
qu'on  leur  demandait  si  la  Belgique,  dont  le  budget  militaire 
était  proportionnellement  moins  élevé  que  partout  ailleurs, 
pouvait  seule  désarmer  au  milieu  de  l'Europe  en  armes,  en 
se  fiant  à  des  traités  qui,  chaque  jour,  sont  lacérés  par  les 
pieds  des  chevaux  et  les  roues  des  canons  ? 

Au  reste,  la  lumière  semble  se  faire  sur  cette  question  :  si 
la  grande  presse  ne  soutient  pas  encore  les  revendications 
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de  nos  meilleurs  généraux,  on  peut  conclure  de  son  silence 
qu'elle  n'a  plus  une  seule  bonne  raison  à  faire  valoir  pour 
les  combattre.  Le  budget  de  la  guerre,  qui  jadis  soulevait 
trois  semaines  de  discussions  orageuses,  passe  aujourd'hui 
en  une  séance  sans  la  moindre  opposition.  On  n'entend  donc 
plus  crier  contre  l'exagération  des  dépenses  militaires  ;  au 
contraire,  on  dit  au  Gouvernement:  Demandez  ce  qu'il 
faut:  hommes  et  argent,  nous  sommes  prêts  à  tous  les 
sacrifices  pour  défendre  notre  honneur  et  notre  indépen- 
dance. 

C'est  qu'en  effet  tout  le  monde  comprend  aujourd'hui  qu'il 
est  oiseux  de  déclamer  pompeusement  contre  l'exagération 
des  dépenses  militaires,  lorsqu'on  ne  peut  prouver  que  l'on 
peut  assurer  l'avenir  avec  moins  de  dépenses. 

En  supposant  qu'on  puisse  diminuer  le  budget  de  5  à 
6  millions,  réduction  qui  dépassera  évidemment  les  rêves 
de  nos  plus  ardents  économistes,  à  quoi  cela  aboutira-t-il? 
A  un  franc  d'économie  par  tête  et  par  an  !  !  Franchement, 
tout  cela  n'est  pas  raisonnable  et  le  bon  sens  proverbial  du 
peuple  belge  aurait  entièrement  disparu,  s'il  pouvait 
approuver  de  semblables  théories. 

Une  armée  est  une  institution  compliquée  et  délicate  : 
elle  ne  peut  produire  un  résultat  ufile  que  si  elle  a  le 
nombre  et  la  discipline  qui  fait  sa  force,  si  son  matériel  est 
au  complet  et  en  bon  état,  si  tous  ses  services  sont  bien 
pourvus  et  entre  les  mains  d'hommes  énergiques,  intelli- 
gents et  instruits,  de  manière  qu'un  ordre  partant  du  centre, 
tous  les   rouages   puissent   marchor   régulièrement,   sans 
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secousse  et  même  sans  apporter  un  trouble  préjudiciable  au 
travail  producteur  de  la  nation. 

Dans  l'organisation  d'un  État,  il  y  a  des  services  qui 
pourraient  laisser  à  désirer  sans  qu'il  en  résulte  de  graves 
inconvénients.  Ainsi,  que  l'administration  des  chemins  de 
fer,  des  postes,  des  finances,  de  l'enseignement  public,  de 
la  justice  même,  soit  insuffisante,  certes,  les  intérêts  géné- 
raux du  pays  en  souffriront,  mais  l'existence  sociale  ne  sera 
pas  compromise  !  Tandis  qu'une  armée  trop  faible  en 
nombre,  dont  l'organisation  n'est  pas  complète,  ou  qui  est 
composée  d'éléments  inintelligents,  sans  discipline  ou  sans 
cohésion,  est,  en  cas  de  conflit,  la  ruine  du  pays  et  la  perte 
de  notre  indépendance  et  de  nos  libertés.  Car,  il  faut  bien 
y  songer,  comme  nos  ressources  sont  plus  considérables 
que  celles  de  nos  voisins,  comme  notre  développement  de 
chemins  de  fer,  de  routes  et  de  canaux  est  incomparable- 
ment plus  complet,  n'est-il  pas  évident  que  notre  argent 
sera  employé  à  mettre  les  provinces  de  nos  envahisseurs 
à  hauteur  du  degré  de  perfection  réalisé  chez  nous  depuis 
longtemps  ? 

Une  armée  imparfaite  c'est,  permettez-nous  la  comparai- 
son, un  édifice  superbe  dont  on  entretient  admirablement 
la  façade,  que  chacun  admire,  mais  dans  lequel  on  n'ose 
entrer  ;  le  bâtiment  n'est  pas  sûr  ! 

En  résumé,  nous  croyons  avoir  démontré  : 

1°  Que  la  Belgique  désarmée  ou  incomplètement  armée 
serait  envahie  par  600,000  à  700,000  hommes,  en  cas  d'un 
nouveau  conflit  entre  nos  voisins  ;  que,  dans  ce  cas,  outre 

9 


—  130  — 

les  contributions  de  guerre  et  les  pertes  incalculables  que 
le  pays  aurait  à  supporter,  il  est  fortement  à  craindre  de 
voir  s'effondrer  son  indépendance  et  ses  libertés  ; 

2°  Que  la  Belgique  forte  aurait  presque  la  certitude  de 
ne  pas  être  entraînée  dans  ce  conflit  :  son  territoire  serait 
respecté,  non  par  amour,  mais  parce  que  les  belligérants 
auraient  un  égal  intérêt  à  le  faire. 

Par  suite,  son  commerce  et  son  industrie  profiteraient 
de  l'état  de  guerre  et  se  développeraient  d'une  manière 
inespérée,  comme  nous  l'avons  vu  en  1870. 

Que  si;  par  impossible,  notre  territoire  était  envahi,  non- 
seulement,  nous  serions  en  mesure  de  repousser  l'invasion 
en  nous  alliant  à  l'un  des  belligérants,  mais  encore  nous 
serions  secondés  dans  cette  action  par  l'Angleterre  et  la 
Hollande  qui  s'empresseraient  de  joindre  leurs  forces  aux 
nôtres,  dans  leur  intérêt  et  par  la  seule  raison  que  nous 
sommes  forts. 

Notre  avenir  serait  donc  garanti. 

3°  Que  l'armée,  telle  qu'elle  est  organisée  aujourd'hui,  a 
été  reconnue  insuffisante  par  les  commissions  de  1868,  de 
1871  et  par  les  Chambres  elles-mêmes; 

4°  Que  la  garde  civique,  avec  son  organisation  indépen- 
dante, ne  saurait  constituer  une  réserve  sérieuse,  suscepti- 
ble de  combattre  avec  l'armée  dans  toutes  les  circonstances: 
que  l'idée  d'une  réserve  n'ayant  pas  la  même  origine  que 
l'armée,  n'est  pas  pratique,  et  que  si  Ton  songeait  à  l'établir 
avec  des  apparences  sérieuses,  on  fonderait  un  système 
injuste  et  imposant  aux  citoyens  des  obligations  person- 
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nelles  et  pécuniaires  beaucoup  plus  grandes  que  le  service 
obligatoire,  sans  donner  les  mêmes  garanties  pour  la 
défense  ; 

5°  Que  le  service  obligatoire  bien  compris  est  un  système 
qui  répond  aux  exigences  militaires  et  sociales  ;  qu'il  est 
juste,  égalitaire  et  peut  être  accepté  sans  répugnance  par 
toutes  les  classes  de  la  société  à  cause  des  atténuations 
qu'il  comporte  ; 

6°  Qu'une  armée  forte,  bien  organisée  et  donnant  au  pays 
toutes  les  garanties  désirables  pour  sa  défense,  ne  demande 
que  8  francs  environ  par  habitant  et  que  cette  contribution, 
inférieure  à  celle  qui  est  perçue  pour  le  même  objet  dans 
tous  les  États  qui  nous  entourent,  peut  avec  facilité  être 
supportée  par  le  peuple  belge  sans  altérer  en  rien  sa  bonne 
situation  financière  ; 

Enfin,  comme  le  disait  M.  le  comte  d'Aspremont-Lyn- 
den  (1),  si  la  France  est  assez  riche  pour  payer  sa  gloire, 
la  Belgique  est  aussi  assez  riche  pour  payer  son  indépen- 
dance et  son  honneur. 


§  4. 


Nous  pourrions  terminer  ici  nos  réflexions  sur  la  ques- 
tion militaire,  car  tout  a  été  dit,  et  l'organisation  présentée 
parla  sous-commission  de  1871  donnerait  à  l'armée  ce  qui 
est  indispensable  pour  la  défense  de  notre  neutralité. 

Cependant  le  principe  du   service  militaire  obligatoire 

(1)  Commission  de  4871,  5e  séance. 
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nous  suggère  quelques  idées  que  nous  croyons  devoir  pré- 
senter, sans  cependant  avoir  la  prétention  de  croire  qu'elles 
sont  préférables  à  ce  qui  a  été  proposé. 

A  notre  avis,  le  principe  du  service  personnel  étant 
admis,  il  faut  le  généraliser  le  plus  possible  et  réduire  au 
minimum  le  temps  de  service,  car  il  ne  nous  paraît  pas 
juste  de  laisser  au  hasard  d'un  tirage  au  sort  le  droit  de 
décider  qu'un  citoyen  sera,  pendant  12  ans,  lié  à  l'obli- 
gation de  défendre  la  généralité  des  citoyens,  leur  indé- 
pendance et  leurs  biens,  tandis  qu'un  autre  ne  devra  pour 
cette  défense  ni  une  heure  de  service  ni  un  sou. 

Si  la  défense  du  pays  est  un  devoir  qui  ne  peut  s'aliéner, 
tous  ceux  qui  peuvent  accomplir  ce  devoir  doivent  le  faire 
et  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas  doivent  payer,  dans  la  limite 
de  leurs  moyens,  la  sécurité  que  l'armée  leur  procure. 

Voyons  comment,  dans  la  pratique,  il  est  possible  de 
réaliser  ces  deux  idées. 

L'armée  est  l'école  de  guerre  de  la  nation  ;  au  moment  de 
la  guerre  le  pays  doit  présenter  un  maximum  de  résistance. 

Pendant  la  paix,  l'armée  a  aussi  pour  mission  de  faire 
respecter  les  institutions,  les  lois,  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes. Elle  doit  donc  présenter  un  effectif  de  paix  en 
rapport  avec  ces  nécessités  militaires  et  sociales. 

De  là,  deux  principes  d'où  l'on  pourra  déduire  les  bases 
d'une  loi  de  recrutement  : 

1er  principe.  —  Tout  citoyen,  arrivé  à  l'âge  viril,  doit  être 
mis  à  môme  de  défendre  son  pays. 

2e  principe.  —  L'effectif  de  paix  étant  fixé,  chaque  citoyen 
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devra  se  trouver  sous  les  drapeaux,  en  moyenne,  le  nombre 
de  mois  nécessaires  pour  que  l'on  puisse  maintenir  l'effectif 
de  paix  avec  un  contingent  annuel  déterminé. 

En  vertu  du  1er  principe,  tout  citoyen,  arrivé  à  l'âge  de 
19  ou  20  ans  ,  doit  être  incorporé  dans  l'armée,  mais  il  ne 
faut  le  retenir  sous  les  drapeaux  que  juste  le  temps  néces- 
saire pour  le  mettre  à  même  de  pouvoir  concourir  efficace- 
ment à  la  défense  du  pays  en  cas  de  guerre. 

Supposons  que,  dans  les  écoles  primaires,  on  développe 
l'enseignement  de  la  gymnastique  et  des  premières  évolu- 
tions militaires  sans  armes.  Si,  dans  les  écoles  moyennes,  on 
ajoute  le  maniement  du  fusil  et  si,  dans  les  universités  et 
tous  les  établissements  d'un  degré  supérieur,  on  arrive  à 
donner  un  petit  cours  de  topographie  et  quelques  notions 
élémentaires  sur  le  service  en  campagne  et  la  fortifica- 
tion, nous  pourrons  conclure  qu'il  ne  faut  pas  le  même 
temps  pour  amener  tous  les  citoyens,  quelles  que  soient 
leurs  connaissances,  au  même  degré  d'habileté,  d'instruc- 
tion et  d'éducation  militaires.  Cette  idée  n'est  pas  nouvelle  : 
elle  a  été  présentée  en  Russie  (1). 

Nous  pourrions  donc  admettre  que  la  durée  de  présence 
sous  les  drapeaux,  pour  mettre  les  miliciens  à  même  de  satis- 
faire au  premier  principe,  serait  de  : 

(1)  On  écrit  de  St-Pétersbourg  à  la  Gazette  d'Augsbourg  (mars  1872)  : 
u  La  commission  pour  l'introduction  du  service  général  en  Russie  a  décidé  que  la  durée 
du  service  serait  de  6  mois  pour  les  jeunes  gens  qui  ont  fait  des  études  universitaires, 
de  18  mois  pour  ceux  qui  ont  suivi  l'enseignement  des  lycées  ou  d'autres  établissements 
d'instruction  secondaire,  de  4  ans  pour  ceux  qui  savent  lire  et  écrire  et  de  6  ans  pour 
tous  les  autres. 
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1  an,  pour  les  jeunes  gens  qui  ont  satisfait  à  l'examen 
d'élève  universitaire  ou  à  tout  autre  analogue  à  déter- 
miner ; 

18  mois  (2  étés),  pour  les  jeunes  gens  qui  ont  suivi  tous 
les  cours  des  écoles  moyennes  du  1er  degré; 

3  ans,  pour  tous  les  autres. 

Un  programme  serait  arrêté  pour  les  deux  lr9s  catégories. 

Les  volontaires  d'un  an  pourront  ne  pas  être  casernes  ; 
ils  seront  libres  de  choisir  leur  garnison,  de  fixer  leur 
année  de  service  entre  17  et  21  ans  ;  mais  ils  devront  s'ha- 
biller et  s'entretenir  à  leurs  frais. 

On  va  de  suite  nous  objecter  que  18  mois  ne  suffisent  pas 
pour  assurer  l'instruction  et  former  le  caractère  militaire 
d'un  milicien.  Évidemment,  ce  temps  est  trop  court  pour 
dresser  au  métier  du  soldat  d'infanterie,  si  difficile  aujour- 
d'hui, la  généralité  des  recrues;  mais  remarquez  que,  d'après 
notre  organisation  actuelle,  les  miliciens  de  l'infanterie  ne 
sont  maintenus  sous  les  drapeaux  que  24  à  25  mois  et  que, 
par  conséquent,  on  ne  les  exerce  que  pendant  deux  étés, 
absolument  comme  dans  notre  système  ;  que  de  plus  l'infan- 
terie est  recrutée  parmi  les  hommes  les  moins  intelligents 
du  pays,  qu'elle  fournit  d'une  manière  permanente  aux 
établissements  militaires  des  corvées  qui  réduisent  les 
effectifs  des  régiments  à  la  force  d'une  compagnie. 

Nous  avons  donc  la  conviction  que  pour  cette  partie  du 
contingent,  qui  aura  reçu  avant  son  entrée  au  service  une 
éducation  et  une  instruction  quasi  militaire,  18  mois  au 
corps  suffiront,  surtout,  si  l'on  évite,  en  général  et  en  parti- 
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culier,  pour  cette  catégorie  de  miliciens,  l'emploi  abusif  du 
soldat  d'infanterie  dans  les  établissements  militaires  dépen- 
dant du  service  de  l'artillerie  et  de  l'intendance. 

En  règle,  chaque  arme  doit  avoir  le  personnel  qui  lui  est 
nécessaire,  et  il  ne  faut  pas  distraire  le  soldat  du  service 
spécial  de  l'arme  dans  laquelle  il  a  été  incorporé. 

Le  budget  de  la  guerre  actuel  est  calculé  sur  un  effectif 
de  40,000  hommes;  mais,  d'après  le  travail  de  la  sous-com- 
mission, il  est  indispensable  d'augmenter  l'armée  :  de  2 
régiments  d'infanterie,  de  1  régiment  de  cavalerie,  de  3  régi- 
ments d'artillerie,  de  1  régiment  du  génie  et  de  quelques 
troupes  hors  rangs  pour  les  services  accessoires  de  l'inten- 
dance, du  train  et  des  établissements,  etc. 

On  arrive  ainsi  à  un  effectif  de  48,800  hommes,  soit 
49,000.  La  sous-commission  estime  atteindre  cet  effectif  de 
paix  avec  trois  classes  de  14,000  hommes  en  y  ajoutant  les 
volontaires.  Cet  effectif  représente  le  1/112  de  la  popula- 
tion ;  en  France,  la  proportion  est  du  1/73  ;  en  Prusse,  du 
1/95  ;  en  Hollande,  du  1/105  ;  en  Bavière  du  1/100. 

Cet  effectif  est,  en  outre,  indispensable  pour  assurer  le 
développement  régulier  de  l'instruction  professionnelle  dans 
l'armée  et  pour  assurer  la  tranquillité  publique. 

Voyons  maintenant,  d'après  nous,  quel  sera  le  contingent 
annuel. 

Le  1er  janvier  de  chaque  année  44,000  jeunes  gens  ont 
atteint  l'âge  de  19  ans  :  ils   forment  la  classe  des  appelés. 

Observons  qu'aujourd'hui  le  fantassin  doit  être  un  soldat 
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vigoureux,  ayant  une  poitrine  solide  et  du  jarret;  qu'après 
avoir  passé  la  nuit  au  bivac  ou  aux  avant-postes,  il  doit, 
chargé  de  son  bagage  (30  kilos)  pouvoir  exécuter  une 
marche  rapide  de  5  à  8  lieues  et  être  encore  en  état  de 
pouvoir  combattre  avec  vigueur  pendant  plusieurs  heures. 

Tous  nos  miliciens  incorporés  dans  l'infanterie  sont-ils 
capables  d'un  tel  effort  ?  Évidemment  non  :  un  grand  nom- 
bre chaque  année  doivent  être  réformés  après  avoir,  pen- 
dant de  longs  mois,  encombré  nos  hôpitaux. 

Que  serait-ce  en  temps  de  guerre?  Après  la  première 
marche  beaucoup  d'entre  eux  resteraient  en  arrière. 

Il  ne  faut  incorporer  dans  l'armée  que  les  hommes  qui 
présentent  les  conditions  de  force  physique  en  rapport  avec 
les  efforts  qu'ils  auront  à  fournir  et,  par  conséquent,  nous 
croyons  qu'il  est  nécessaire  d'élever  la  taille  minimum 
de  lm55  à  lm58  et  d'ajouter  d'autres  conditions  relatives 
au  poids  et  au  périmètre  du  thorax  (1). 

(4)  Il  est  évident  que  le  courage  et  le  dévouement  ne  se  mesurent  point  au  dévelop- 
pement matériel  de  l'homme,  mais  Ton  peut  dire  que  celui  dont  les  forces  s'épuisent 
rapidement,  ou  qui  lutte  sans  cesse  contre  une  organisation  trop  débile,  voit  bientôt 
son  moral  faiblir  aussi,  car  le  soldat  doit  puiser  dans  sa  force  physique  un  légitime 
sentiment  de  confiance  en  lui-même.  Quelqu'admirable  que  soit  parfois  l'énergie  des 
hommes  exposés  à  des  fatigues  supérieures  à  leur  force  de  n'-istance,  ils  n'en  sont  pas 
moins  inutiles  pour  l'armée  :  il  deviennent  même  de  véritables  impedimenta.  Si,  faisant 
pour  un  instant  abstraction  de  la  volonté,  de  L'énergie,  des  qualités  propres  à  l'espèce 
humaine,  nous  considérons  l'homme  comme  une  machine  destinée  à  produire  un  travail 
utile,  son  rendement, ou,  si  l'on  veut,  son  aptitude  militaire  pourra  être  regardée  connu.' 
une  fonction  de  la  masse  et  de  la  force  vive  développée  en  une  unité  de  temps.  La 
masse  elle-même  peut  se  mesurer  par  les  éléments  combinés  :  taille  et  poids,  la 
force  vive  par  la  quantité  de  chaleur  que  l'individu  est  capable  de  transformer  en 
force.  Cette  quantité  est  fonction  de  la  capacité  respiratoire  des  poumons,  laquelle 
peut  être  mesurée  par  la  circonférence  thoracique.  Il   y  a  donc    trois  facteurs  a 
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Aux  exemptions  pour  défauts  physiques  ou  pour  indi- 
gnités, il  faut  ajouter  celles  qui  sont  admises  dans  l'intérêt 
des  familles  ou  pour  des  considérations  d'un  ordre  supérieur 
et  tout  à  l'avantage  de  la  société.  On  arrive  ainsi  à  con- 
clure que  la  partie  incorporable  d'un  contingent  se  réduit  à 
la  moitié  des  inscrits,  soit,  pour  nous,  à  22,000  hommes  (1). 

Comme  nous  l'avons  dit,  il  faut  incorporer  le  maximum 
des  miliciens  aptes  au  service,  tous  si  c'est  possible,  sans 
trop  réduire  la  présence  sous  les  drapeaux,  ni  dépasser  les 
allocations  budgétaires  accordées  par  la  Législature. 

Sans  pouvoir  fixer  d'une  manière  absolue  les  rapports  des 
différentes  catégories  de  miliciens  d'après  leur  degré  d'in- 
struction, nous  croyons  pouvoir  tabler  sur  les  chiffres  sui- 
vants : 

On  incorporerait  18,000  miliciens  désignés  par  la  voie 
du  tirage  au  sort  tel  qu'il  se  pratique  aujourd'hui;  le  restant 
incorporable,  soit  4,000,  formerait  une  réserve  de  recru- 

consulter  :  la  taille,  le  poids  et  le  développement  des  poumons  ou  la  circonférence 
Ihoracique. 

On  pourrait  poser  les  règles  suivantes  :  1°  la  taille  minimum  sera  de  lm58  ;  2°  le 
poids  minimum,  correspondant  à  la  taille  minimum  serait  de  08  kilogr.;  3°  le  poids 
augmentera  de  375  grammes  par  O^Ol  d'augmentation  de  taille  entre  lmo8  et  lm63,  et 
de  200  grammes  par0">01  d'augmentation  entre  4m63  et  lm68;  4°  le  périmètre  thora- 
cique,  mesuré  sur  la  section  passant  par  les  deux  mamelons,  excédera  d'au  moins  25  mil- 
limètres la  demi-taille.  Cette  dernière  condition  est  introduite  en  Prusse  depuis  1855, 
en  Autriche  depuis  -1867,  en  Russie  depuis  1870  et  en  France  depuis  1873.  (Extrait  de 
Uorache,  Traité  d'hygiène  militaire.) 

(1)  Rapport  de  la  commission,  t.  II,  p  693.  —  Sur  une  classe  de  302.000  conscrits 
totalement  appelée  sous  les  armes  en  1870  (en  France),  il  n'y  en  eut  que  157,566  de 
réellement  disponibles  pour  le  service  de  l'armée.  Encore  les  exemptions  aux  soutiens 
de  familles  ne  furent-elles  point  accordées  cette  année-là,  ce  qui  permet  d'évaluer  a 
l.'iO.OOO  les  disponibles  des  classes  à  venir. 
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tement,  ou  mieux,  une  classe  de  renfort  (1),  laquelle  serait 
exercée  pendant  trois  mois,  comme  nous  l'indiquerons  plus 
loin,  et  soumise  à  deux  rappels  d'un  mois  pendant  les 
périodes  de  manoeuvres. 

Des  18,000  incorporés,  nous  admettons  : 

2,000  volontaires  d'un  an,  ou  ne  servant  qu'un 

an  (lre  catégorie)  ; 
6,000  ayant  reçu  une  instruction  moyenne,  ser- 
vant 18  mois  (2e  catégorie); 
10,000  illettrés  ou  instruction  primaire,  servant 
3  ans  (3e  catégorie). 

18,000  hommes. 
L'armée  en  temps  de  paix  comprend  donc  : 

Un  1er  contingent  de 18,000 

Un  2*  »         moyen  de   ...     .     13,000  (2) 

Un  3U  »  id.     de  .     .     .     .     10,000 

Total.     .     41,000  h. 

Et  ajoutons,  pour  les  4,000  hommes  de 
la  classe  de  renfort  qui  serviront  pen- 
dant 3  mois     1,000 

Les  classes  de  renfort  (8,000  hommes 
rappelés  pendant  1  mois  pour  les  ma- 
nœuvres)    666 

A  reporter  .     .     Total  .     42,666  h. 

(1)  Ce  chifl're  de  4,000  serait  porté  à  5,000,  6,000,  etc.,  si  Im  élusse  fournissait 
23,000.  24,000  hommes,  etc.  La  dépense  pour  ce  contingent  est  insigniliante.  (Voir  le 
lableau,  page  142.) 

2)  Les  6,000  de  la  2e  catégorie  ne  restant  que  6  mois  la  2''  année. 
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Report.     .     .     42,666  h. 
A  déduire  10  p.  c.  pour  les  déchets.     .       4,266 

Reste.     .     38,400  h. 
A  ajouter  (volontaires).     .....       7,000 

Total  de  la  moyenne  des  hommes 

présents .     45,400  h. 

Si  on  déduit  les  2,000  volontaires  d'un  an,  on  arrivera 
à  43,400  hommes  en  solde.  On  voit,  d'après  cela,  que  ces 
bases  sont  pratiques  et  que  le  service  militaire  peut  être 
généralisé. 

L'âge  des  appels  resterait  19  ans  accomplis,  comme  dans 
la  loi  actuellement  en  usage.  Les  conseils  de  milice,  dans 
lesquels  l'élément  militaire  aurait  le  même  nombre  de  voix 
que  l'élément  civil,  disposeraient  de  toute  l'année  pour  exa- 
miner et  classer  les  miliciens  par  armes  et  par  catégories. 

L'entrée  en  service  serait  fixée  au  1er  avril  de  l'année 
suivante,  c'est-à-dire  six  mois  plus  tard  que  d'après  le  sys- 
tème en  vigueur  (1).  Les  mois  d'avril,  mai  et  juin  seraient 
consacrés  à  l'instruction  élémentaire  du  milicien  :  école  du 
soldat,  gymnastique  militaire,  escrime,  bâton,  règles  de  tir, 
service  intérieur,  etc  ;  au  mois  de  juillet  pourraient  com- 


(1)  Ce  système  aurait  pour  avantage  de  ne  faire  entrer  les  miliciens  dans  les  corps 
qu'au  moment  où  le  développement  physique  les  met  à  l'abri  des  accidents  que  peut 
engendrer  la  vie  militaire  chez  des  natures  incomplètement  formées.  Néanmoins,  si 
mi  trouvait  un  inconvénient  à  retarder  ainsi  de  6  mois  l'entrée  en  service,  on  pourrait 
faire  tirer  à  18  ans  accomplis,  et  les  opérations  des  conseils  de  milice  s'exécutant 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  les  recrues  entreraient  au  corps  à  19  ans  et  9  mois  en 
moyenne. 
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mencer  les  manœuvres  de  garnison,  les  périodes  de  tir  et 
les  grandes  manœuvres  annuelles  ;  le  tout  serait  terminé  fin 
septembre. 

De  cette  manière  assisteront  à  : 

Une  période  entière  d'instruction,  les  miliciens  de  la 
lre  catégorie  ; 

Deux  périodes  entières  d'instruction,  les  miliciens  de  la 
2me  catégorie  ; 

Trois  périodes  entières  d'instruction,  les  miliciens  de  la 
3me  catégorie  ; 

Les  4,000  miliciens  de  renfort  seraient  incorporés  dans 
les  dépôts  d'infanterie;  on  ne  leur  donnerait  comme  effets  de 
grand  équipement  qu'un  pantalon  de  drap,  une  veste  et  un 
bonnet  de  police;  ils  entreraient  au  service  le  1er  mai  (un 
mois  plus  tard),  afin  de  ne  pas  encombrer  les  dépôts  lors  de 
l'incorporation  de  ]a  classe  de  milice  (1). 

Pendant  les  trois  mois  de  présence  sous  les  armes,  ces 
miliciens  recevraient  la  même  instruction  que  ceux  des  corps 
et  ils  feraient  une  période  de  tir. 

Chaque  année  un  des  deux  corps  dont  se  compose 
l'armée  exécuterait  des  grandes  manœuvres  ;  les  miliciens 
de  renfort  des  quatre  plus  jeunes  classes  des  régiments  du 
corps  d'armée  de  manœuvre  seraient  rappelés  et,  pendant 
ces  manœuvres,  ils  seraient  encore  exercés  à  une  période 
de  tir.  De  sorte  que  le  milicien  de  la  classe  de  renfort 

(Il  Celte  instruction  pourrait  se  faire  avec  avantage  au  camp  de  lieverloo. 
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aurait  passé  par  une  période  d'instruction  élémentaire, 
deux  périodes  de  manœuvre  et  trois  périodes  de  tir. 

Les  hommes  de  la  Pe  et  de  la  2e  catégorie  ayant  été 
préparés,  par  leur  éducation  et  leur  instruction  dans  les 
écoles,  au  service  de  l'infanterie,  seraient  versés  dans  les 
régiments  de  cette  arme,  par  exception  dans  la  cavalerie. 

C'est  du  reste  dans  l'infanterie  et  la  cavalerie  que  l'intel- 
ligence particulière  du  soldat  doit  être  le  plus  développée; 
parce  que  dans  ces  armes  et  surtout  dans  l'infanterie,  le 
soldat  est  appelé  à  combattre  isolément  et  à  bien  juger  son 
terrain. 

Chaque  jour,  placé  en  sentinelle  avancée  ou  employé 
dans  les  fonctions  d'éclaireur,  de  flanqueur,  de  patrouilleur, 
il  doit  montrer  une  grande  habileté,  faire  appel  à  son  juge- 
ment, avoir  du  flair. 

Le  soldat  du  génie  se  trouve  à  peu  près  dans  les  mêmes 
conditions  ;  et  de  plus,  devant  être  très  habiles  dans  les  tra- 
vaux de  tous  genres,  les  troupes  de  cette  arme  devront, 
comme  aujourd'hui,  être  recrutées  en  grande  partie  dans 
les  hommes  de  métiers. 

Le  soldat  d'artillerie  est  employé  dans  des  manœuvres 
de  force  et  dans  des  exercices  aux  pièces  bien  précis  et 
réglés  pour  ainsi  dire  comme  un  maniement  d'armes.  Il 
faut  surtout  aux  soldats  de  cette  arme,  la  force  et  l'adresse; 
elle  se  recrutera  principalement  dans  les  miliciens  de  la 
3me  catégorie. 

Partant  du  travail  de  la  sous-commission,  voici  comment 
les  effectifs  de  paix  seraient  établis  : 
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Tableau  indiquant  par  arme  la  répartitioiw 


DÉSIGNATION  DES  CORPS. 

RECRUES 

par  compagnie, 

escadron 

ou  batterie. 

NOMBRE 

de  compagnies, 

escadrons 

ou  batteries. 

NOMBRE 
de  recrues  ou 

contingent 
de  1'°  année. 

C5    a   c 
2    o   " 
H   2  Si 

o     5 

o 

H 
Z 

CD       "g 

S  -S  5 

O 

TOTAL 
des  trois  contin- 
gents, non 
compris  la  classe 
de  renfort. 

a 

E  - 

w 

infanterie  t 

(3  mois  au  dépôt). 

Miliciens  de  renfort  (rappelés 
pendant  un  mois)  .... 

44 
•190 

» 

260 

21 

» 

44,440 

3,990 

» 

6,440 

3,440 

» 

24,320 

» 
D 

' 

44 

45 

1,980 

4,980 

4,980 

5,940 

' 

Artillerie  : 

Batteries  montées    .... 
Batteries  à  cheval    .... 
Batteries  de  siège    .... 
Pontonniers,  artificiers,  ouvriers 

28 
36 
24 

35 

7 
80 
5 

980 

252 

4,920 

464 

980 

252 

4,920 

464 

980 

252 

4,920 

464 

2,940 
756 

5,760 

492 

2 

24 

29 

696 

696 

696 

2,088 

i 

Train 

26 

8 

208 

208 

208 

634 

intendance 

46 

8 

368 

368 

» 

736 

Totaux     .    . 

24,948 

43,008 

9,640 

^0,656 

86, 

Effectif  en  8( 
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agent  annuel  et  L'effectif  de  paix  des  corps. 


- 


OBSERVATIONS. 


22,880 
1.000 

(0 


666 


L'infanterie  comprendrait  20  régim.  à  3  bataill.  actifs  de  4  compag.  =  240.     .  > 
1  régiment  de  carabiniers  à  5  id.  4         id.     =20.     .  ) 

La  force   de    la  compagnie   serait    de    150    hommes  pendant   les   manœuvres  ;    de 
100  hommes  en  été;  de  80  hommes  en  hiver  (1er  octobre  au  31  mars). 

(1)  4,001)  hommes  pendant  3  mois  où  1,000  pendant  12  mois. 

(2)  8,000  hommes  des  classes  de  renfort  sont  rappelés  pendant  1  mois  ou  GCC  pendant 

11  mois. 


6,390 


142 


9  régiments  à  5  escadrons. 


3,255 
819 

6,000 
533 


93 

117 

75 


5  régiments  d'artillerie  de  campagne 

5  id.  de  siège  à  16  batteries. 


3  régiments  à  8  batteries. 
2         id.         à  9        id. 


5  compagnies  spéciales,  dont  les  effectifs  sont  variables;  on  a  pris  le  chiffre  total. 
(Les  pontonniers  doivent-ils  appartenir  à  l'artillerie  ou  au  génie  > — Question  réservée.) 


2.175 


2  régiments  à  3  bataillons  de  4  compagnies. 

5  compagnies  spéciales  (télégraphistes,  chemin  de  fer,  pontonniers,  ouvriers). 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  pourrait  construire,  exploiter  et  entretenir  la  ligne 

Vieux-Dieu    à   Eeckeren,  passant   par  Wyneghem,    Schooten   et  Merxem,  avec 

embranchement  sur  Brasschaet. 


602 


720 


90 


Les  hommes  ne  seraient  retenus  sous  les  armes  que  2  ans. 


45,040 


(3)  En  retranchant  les  2,000  volontaires  d'un  an  qui  doivent  s'habiller  et  s'entretenir 
à  leurs  Irais,  l'effectif  en  solde  est  de  43,040  hommes. 


43,040 
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L'effectif  en  solde  sera  donc,  comme  nous  l'avions 
annoncé  de  43,000  hommes  environ,  bien  que  66,000  mili- 
ciens auront  passé  par  l'armée  pendant  une  période  trien- 
nale. 

Avec  les  forces  indiquées  au  tableau,  les  compagnies, 
escadrons  et  batteries  ont  des  effectifs  suffisants,  mais  in- 
dispensables pour  assurer  l'instruction  des  cadres  et  des 
hommes  ;  ces  effectifs  ne  sauraient  être  réduits  sans  porter 
un  préjudice  sérieux  à  la  valeur  réelle  de  l'armée,  car  l'offi- 
cier qui  n'a  pas  sous  la  main  un  nombre  de  soldats  suffisant 
et  en  rapport  avec  l'importance  de  son  grade,  perd  de  son 
prestige,  se  sent  amoindri  aux  yeux  de  ses  subordonnés  et, 
par  suite,  se  désintéresse  de  tout  ce  qui  pourrait  développer 
l'instruction,  l'énergie,  la  force  morale,  en  un  mot,  les  qua- 
lités militaires  de  la  troupe  qu'il  sera  appelé  à  diriger  un 
jour  sur  le  champ  de  bataille. 

En  vertu  du  second  principe,  chaque  milicien  doit  rester 
sous  les  drapeaux  un  temps  moyen  nécessaire  pour  assurer 
cet  effectif  de  paix. 

Calculons  sur  un  effectif  de  50,000  à  52,000  hommes  (1) 


(1)  Ce  chiffre  se  décompose  de  la  manière  suivante  : 

Nombre  de  miliciens  de  1M  année.  22,000 

Id.                 id.           2c      id.  13,000 

Id.                 id.           3e      id.  10,000 

Volontaires.  7.000 


;;*2.ooo 

Le  chiffre  des  volontaires  permet  de  réduire  le  temps  de  service  moyen.  Si  ces  volon- 
taires n'existaient  pas,  ils  seraient  remplacés  par  des  miliciens.  C'est  pourquoi  nous  les 
avons  introduits. 
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et  sur  un  contingent  de  22,000;  et  nous  trouvons  que 
chaque  recrue  devrait,  en  moyenne,  rester  28  mois  sous  les 
armes  pour  parfaire  cette  force  moyenne. 

Si,  pour  satisfaire  au  premier  principe,  il  suffit  de  main- 
tenir dans  les  rangs  pendant  12  et  18  mois  les  miliciens  des 
deux  premières  catégories,  nous  admettons  qu'il  soit  pos- 
sible de  s'exonérer  de  l'obligation  de  compléter  le  terme  de 
28  mois,  exigé  pour  satisfaire  au  second  principe. 

Cette  faveur  ne  serait  accordée  qu'à  ceux  des  miliciens 
qui  se  sont  bien  conduits  et  qui  auraient  satisfait,  ceux  de 
la  lre  catégorie  aux  examens  A,  pour  pouvoir  passer  sous- 
lieutenants  dans  l'armée  de  réserve  ;  ceux  de  la  2e  catégorie 
aux  examens  B  (1),  pour  l'obtention  du  grade  de  sous- 
officier  . 

On  pourrait  fixer  à  2,000  et  à  6,000  les  maxima  des 
deux  premières  catégories,  et  dans  le  cas  où  ces  chiffres  ne 
seraient  pas  atteints,  permettre  aux  hommes  des  2e  et  3e 
catégories  de  jouir  des  privilèges  accordés  respectivement 
aux  miliciens  des  lre  et  2e  classes,  après  avoir  satisfait  aux 
conditions  militaires  (conduite  et  examens)  et  aux  condi- 
tions financières  qui  vont  suivre. 

De  même,  nous  reconnaissons  que  si,  pour  satisfaire  au 
premier  principe,  les  miliciens  de  la  3e  catégorie  doivent 
rester  36  mois  sous  les  drapeaux,  il  est  juste  de  les  indem- 
niser pour  les  8  mois  supplémentaires  dépassant  le  terme 
de  28  mois  fixé  pour  le  service  moyen  du  temps  de  paix. 

(1)  Les  programmes  des  examens  A  et  B  seraient  arrêtés  en  conséquence. 

10 
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En  conséquence,  nous  établissons  une  caisse  de  milice 
qui  comprendra  à  son  actif  :  les  versements  faits  par  les 
miliciens  qui  seront  envoyés  en  congé  illimité  prématuré- 
ment. 

Nous  fixons  la  redevance  à  payer,  à  un  franc  par  jour  de 
présence,  en  moins  que  la  moyenne  fixée  (28  mois). 

Donc,  tout  milicien  qui  va  en  congé  illimité  après  12  mois, 
aura  à  payer  pour  16  mois  en  moins,  soit       500  francs. 

Tout  milicien  qui  ira  en  congé  après  18 
mois,  aura  à  payer  pour  10  mois  ou  300 
jours  (1) 300  francs. 

D'après  les  chiffres  adoptés  ci-dessus  la  caisse  recevra 
annuellement  : 

1°  pour  2,000  miliciens  de  la  lre  catégorie 
à500fr fr.         1,000,000 

2°  pour  6,000  miliciens  de  la  2e  catégorie 
à300fr 1,800,000 

Total.     .     .     .  fr.         2,800,000 

Avant  le  tirage  au  sort,  chaque  appelé  ferait  valoir  ses 
titres  pour  être  classé  dans  l'une  ou  l'autre  des  deux  pre- 
mières catégories,  et  les  miliciens  de  la  classe  de  renfort 
inscrits  dans  ces  deux  catégories  devraient  également  satis- 
faire aux  mêmes  exigences  financières  ;  celui  qui  ne  vou- 
drait pas  s'y  soumettre  servirait  28  mois. 

D'après  cela,  parmi  les  miliciens  de  la  classe  de  renfort 

(I)  Les  miliciens  qui  ont  fail  leurs  études  au  moyen  de  bourses  pourront  s'acquitter  de 
celte  redevanc.:,  de  500  ou  de  300  francs,  en  cinq  années. 
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on  pourrait  à  peu  près  tabler  sur  400  de  la  lre  catégorie 

à  500  fr fr.     200,000 

et  1,300  de  la  2e  catégorie  à  300  fr.       ...     390,000 


Total  fr.     590,000 

On  pourrait  également  décréter  un  impôt  militaire,  à  sup- 
porter par  toute  famille  et  par  tout  célibataire  patenté  ou 
exerçant  une  profession  quelconque  qui,  au  bout  de  25  ans 
d'établissement,  n'aurait  pas  fourni  un  homme  à  l'armée.  Cet 
impôt  serait  le  décuple  de  la  contribution  payée  à  l'Etat,  à 
la  province  et  à  la  commune,  sans  dépasser  2,000  fr.  (1). 

Il  serait  assez  difficile  de  dire,  a  priori,  ce  que  cet  impôt 
rapporterait;  supposons  qu'il  arrive  en  déduction  des  pertes 
que  subirait  la  caisse,  si  le  chiffre  des  évaluations  précé- 
dentes n'était  pas  atteint. 

L'ensemble  des  recettes  annuelles  s'élèverait  donc  à 
3,300,000  fr.  environ. 

Les  dépenses  de  la  caisse  de  milice  comprendraient  : 

1°  Une  indemnité  de  200  fr.  à  chaque  milicien  de  la 
3e  catégorie  pour  les  8  mois  de  présence  au  corps,  en  plus 
que  la  moyenne  admise  (28  mois). 

Soit  pour  10,000  hommes  ....      fr.     2,000,000 

2°  Des  pensions  supplémentaires  aux  invalides,  par  suite 
des  blessures  reçues  en  service  et  par  le  fait  du  service; 

3°  Des  pensions  aux  veuves  et  orphelins  des  hommes  tués 
ou  morts  à  la  suite  des  blessures  reçues  pendant  la  guerre. 

(1)  2,000  francs  représentent  le  prix  moyen  d'un  remplaçant. 
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Le  tout  sans  préjudice  des  pensions  dues  par  l'État,  et 
qui  sont  généralement  insuffisantes. 

Les  dépenses  annuelles  et   régulières  ne  s 'élevant  qu'à 

2  millions,  il  resterait  en  caisse  chaque  année  l,300,000fr.; 
tablons  sur  1  million,  en  laissant  300,000  fr.  pour  les 
imprévus. 

Après  cinquante  ans  de  paix,  ce  chiffre  de  1  million, 
accumulé  chaque  année,  en   tenant  compte  d'un  intérêt  de 

3  p.  c,  représenterait  un  capital  de  117  millions,  et  très 
probablement  ce  chiffre  serait  de  beaucoup  dépassé. 

Les  redevances  à  payer  par  les  miliciens  des  deux  pre- 
mières catégories  et  par  les  familles  et  les  célibataires 
établis,  qui  n'ont  pas  fourni  un  homme  à  l'armée,  étonneront 
au  premier  abord  ;  mais  en  y  réfléchissant,  on  devra  recon- 
naître la  justice  de  ce  système. 

Ayant  mis  un  milicien  à  même  de  défendre  le  pays,  on  lui 
permet  de  s'exonérer  d'une  partie  du  service  de  paix  et  on 
lui  donne  la  possibilité  de  travailler  à  l'obtention  d'une 
position  qui  lui  fournira  plus  tard  20,  30,  100  fr.  par 
jour!  N'est-il  pas  juste  alors  de  lui  imposer  une  redevance 
d'un  franc  par  jour  pour  tout  le  temps  qu'on  lui  aban- 
donne et,   qu'en  droit,  il  devrait  passer  sous  les  armes  ? 

D'un  autre  côté,  une  famille  qui  ne  procure  pas  un  seul 
homme  pour  la  défense  du  pays,  bénéficie  cependant  de 
la  protection  assurée  parla  force  publique;  il  est  donc 
juste  qu'elle  paie  un  impôt  particulier,  puisqu'elle  ne  four- 
nit rien  personnellement. 

Enfin,  le  milicien  dela3e  catégorie,  auquel,  dans  l'intérêt 
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général,  on  emprunte  les  bénéfices  de  huit  mois  du  travail 
de  ses  bras,  a  droit,  lui,  à  une  indemnité  que  nous  évaluons 
aussi  à  un  franc  par  jour,  tous  frais  d'entretien  et  de  nour- 
riture déduits. 

J'estime  que  cette  double  combinaison  d'un  service 
réduit  et  d'une  redevance  proportionnelle  à  cette  réduc- 
tion, d'une  part;  d'un  service  prolongé  et  d'une  indemnité 
également  en  rapport  avec  cette  aggravation  de  charge 
personnelle,  d'autre  part,  est  de  nature  à  satisfaire  tous 
les  intérêts. 

Il  nous  reste  une  dernière  question  à  traiter  :  quels 
seront  la  durée  du  service  et  les  chiffres  de  l'armée  sur 
pied  ordinaire  de  guerre  et  sur  le  grand  pied  de  guerre? 
Nous  adoptons  huit  années  pour  la  durée  du  service,  c'est- 
à-dire  quatre  de  moins  que  la  sous-commission  de  1871. 

Nous  trouvons: 

8  contingents  de   18,000  h.  =  144,000;  moins  16  p.  c. 

de  déchet 121,000 

8  contingents  de   4,000  h.    (classe  de  renfort) 

=  32,000  ;  moins  16  p.  c.  de  déchet  .     .     .  27,000 

Ajoutons  les  volontaires 7,000 

Total     .     .     155,000 

dont  128,000  sont  complètement  instruits  et  27,000  ont 
reçu  une  instruction  qui  les  met  à  même  de  rendre  immé- 
diatement de  bons  services,  s'ils  sont  incorporés  dans  les 
compagnies  dans  une  juste  proportion. 

Les  escadrons  de  guerre  seraient  formés  de  5  classes  : 
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de  deux  à  six  inclus.  La  lre  serait  laissée  dans  les  dépôts 
pour  terminer  son  instruction  et  renforcer  successivement 
les  escadrons;  les  7me  et  8me  seraient  absorbées  par  le  train 
des  équipages  réguliers. 

Les  batteries  de  campagne  seraient  formées  de  six 
classes,  deux  à  sept  inclus.  Les  lre  et  8me  seraient  affectées 
aux  colonnes  de  munitions. 

Les  batteries  de  siège  et  les  compagnies  du  génie  ainsi 
que  le  train  et  l'intendance  recevraient  les  huit  classes. 

Quant  à  l'infanterie,  on  peut  adopter  deux  combinaisons  : 

Première  combinaison.  —  Cinq  classes  des  contingents 
complètement  instruits  formeraient  les  bataillons  actifs  ; 
avec  les  volontaires,  chaque  compagnie  atteindrait  l'effectif 
de  225  hommes. 

Des  trois  classes  restantes,  on  pourrait  former  par  régi- 
ment deux  bataillons  de  réserve,  et  l'on  puiserait  dans  les 
classes  de  renfort  les  éléments  nécessaires  pour  porter  ces 
compagnies  à  200  hommes. 

Le  reste  des  classes  de  renfort  serait  laissé  dans  les  dépôts, 
pour  y  être  employé  suivant  les  nécessités   de  la  défense . 

Deuxième  combinaison.  —  Former  les  régiments  à  six 
bataillons,  trois  actifs  et  trois  de  réserve. 

Les  bataillons  actifs  seraient  formés  par  quatre  classes 
des  contingents  entièrement  instruits  et  quatre  classes  des 
contingents  de  renfort.  L'effectif  de  la  compagnie  serait  de 
225  hommes. 

Il  en  serait  de  même  des  bataillons  de  réserve  ;  mais  à 
cause  des  déchets  plus  considérables,  la  force  de  la  com- 
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pagnie  ne  serait  plus  que  de  200  hommes  ;  ce  qui  est  suffi- 
sant. 

Dans  une  compagnie  de  l'armée  mobile  on  aurait  donc  : 
4  contingents  de  44  hommes  entièrement  formés  =  176 
4        id.  de  15      id.        de  renfort  =    60 


Total.     .     .  236 
A  déduire  10  p.  c.  d'hommes  entièrement  formés 

et  de  renfort,  reste •  213 

A  ajouter  les  volontaires,  au  moins 15 

Total.     .     .       228 

Avec  l'instruction  quasi  complète  des  miliciens  de  la 
classe  de  renfort,  j'estime  que,  mélangés  dans  la  proportion 
de  1  sur  4  environ,  ils  marcheront  parfaitement.  N'oublions 
pas  qu'ils  ont  fait  une  instruction  de  recrue  complète,  trois 
périodes  de  tir  et  deux  périodes  de  manoeuvres.  En  temps 
de  paix,  le  cadre  des  bataillons  de  réserve  comprendrait  : 
un  major,  quatre  capitaines,  quatre  lieutenants  et  quatre 
sergents-majors;  les  sous -lieutenants  et  les  sous-officiers 
seront  pris  dans  les  miliciens  des  deux  premières  catégories, 
qui  ont  satisfait  aux  examens  A  et  B. 

En  augmentant  ainsi  pour  l'infanterie,  dans  une  assez 
grande  proportion  le  nombre  des  majors,  des  capitaines  et 
des  lieutenants,  on  favorisera  l'avancement  des  officiers  de 
cette  arme.  Mais,  on  pourra  dans  les  bataillons  actifs 
revenir  aux  lieutenants  adjudants-majors,  le  grade  de 
lieutenant  étant  plus  en  rapport  avec  la  nature  de  ces  fonc- 
tions. 
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Ce  second  système  auquel  nous  donnons  la  préférence, 
offre  plusieurs  avantages  ; 

1°  L'armée  de  réserve  aura  une  organisation  analogue 
à  l'armée  d'opérations;  en  cas  de  mobilisation,  les  lieute- 
nants-colonels prendront  le  commandement  des  trois  batail- 
lons de  réserve  ; 

2°  Nous  pourrions  mobiliser  immédiatement  les  cinq 
divisions  actives  ; 

3°  Trois  divisions  de  réserve  formeront  la  défense  du 
vaste  camp  retranché  d'Anvers.  Les  4e  et  5e  divisions 
fourniront  les  garnisons  de  l'enceinte  d'Anvers,  des  forts 
et  des  autres  places  fortes. 

Dans  ces  conditions,  notre  grand  pivot  stratégique  aura 
son  armée  de  défense  indépendante  de  l'armée  d'opérations  ; 

4°  La  composition  des  bataillons  de  réserve  permettra 
de  réduire  les  effectifs  d'après  les  circonstances  de  guerre, 
sans  porter  le  moindre  trouble  dans  leur  organisation  ni 
dans  la  distribution  des  forces. 

Après  huit  années  de  présence  sur  les  contrôles  de 
l'armée,  les  miliciens  formeraient,  pendant  quatre  ans,  le 
1er  ban  de  la  garde  civique. 

Cette  seconde  réserve  de  l'armée,  qui  correspondrait  à 
l'armée  territoriale  en  France,  serait  destinée  à  maintenir 
l'ordre  dans  les  grands  centres  et,  au  besoin,  pourrait  con- 
courir avec  l'armée  à  une  défense  à  outrance.  Les  mariés 
seraient  dispensés  en  cas  de  mobilisation.  Ces  quatre 
contingents,  déduction  de  44  p.  c.  de  perte,  formeraient 
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encore  une  dernière  réserve  de  50,000  hommes  environ. 
Or  cette  réserve,  bien  différente  de  celle  que  l'on  pourrait 
former  en  laissant  à  la  garde  civique  son  organisation 
entièrement  indépendante,  serait  très  sérieuse. 

Formée  de  miliciens  dont  l'instruction  est  complète,  on 
ne  serait  pas  obligé  de  l'organiser  activement  dans  les 
communes  rurales  :  il  suffirait  d'indiquer  à  chaque  compa- 
gnie le  point  de  concentration  du  bataillon. 

C'est  ici  que  les  forts  d'arrêts  de  Liège,  Namur,  Charle- 
roi,  Mons,  Tournay,  Courtrai  pourront  être  utiles.  Ces 
forts  seraient  des  centres  de  concentration,  ils  renferme- 
raient les  armes  et  les  équipements  des  bataillons  de  garde 
civique  du  1er  ban  des  communes  frontières,  et  de  celles  se 
trouvant  à  cinq  lieues  de  distance  vers  l'intérieur.  De  sorte 
qu'en  désignant  ensuite  Termonde,  Diest  et  Anvers  pour 
points  de  concentration  des  bataillons  du  centre  et  du  nord, 
toute  la  garde  pourrait  se  trouver  concentrée  en  un 
moment. 

Les  garnisons  des  forts  frontières  seraient  fournies  en 
grande  partie  par  cette  garde. 

Le  commandant  du  génie  deviendrait  le  commandant  du 
fort.  Il  suffirait  d'y  laisser  une  demi-batterie  d'artillerie, 
car  parmi  les  gardes  du  1er  ban,  on  trouverait  immédiate- 
ment des  anciens  artilleurs. 

Nous  pourrions  donc  sur  le  grand  pied  de  guerre  réunir  : 

Armée  permanente 155,000  h. 

Garde  civique  du  1er  ban 50,000 

Total     .     .     .     .     205,000  h. 
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Soit,  comme  je  l'avais  annoncé  dans  un  chapitre  précé- 
dent, 200,000  hommes. 

C'est  alors  que  toutes  les  déductions  tirées  du  chapitre  III 
acquerront  leur  maximum  de  puissance,  et  cela  par  des 
moyens  pratiques,  simples  et  avec  un  budget  de  45  à  46 
millions  de  francs. 

En  terminant,  nous  ferons  un  dernier  appel  à  nos  conci- 
toyens ,  surtout  aux  classes  privilégiées ,  et  nous  leur 
dirons  : 

Puisque  vous  vous  déclarez  prêts  à  faire  le  sacrifice  de 
votre  vie  pour  défendre  le  pays  et  ses  institutions,  pour 
protéger  vos  familles  et  vos  richesses,  pour  assurer  ces 
libertés  dont  vous  êtes,  ajuste  titre,  si  fiers,  vous  devez  au 
moins  désirer  que  ce  sacrifice  ne  soit  pas  inutile,  et  vous 
devez  réclamer  une  organisation,  qui  fasse  produire  à  tous 
ces  efforts  individuels  et  généreux ,  leur  maximum  de 
puissance. 

Or,  l'organisation  générale  de  la  garde  civique,  avec  le 
caractère  qu'on  veut  lui  donner,  est  injuste  ou  dangereux  et 
impossible  en  pratique;  nous  l'avons  prouvé,  vous  ne  pour- 
riez l'organiser  dans  toutes  les  communes  et,  quoi  qu'on 
fasse,  ce  sera  toujours  une  troupe  sans  cohésion,  sans 
esprit  militaire,  n'ayant  pas  reçu  la  même  instruction  que 
l'armée  et,  par  conséquent,  ne  pouvant  concourir  avec  elle 
sur  les  champs  de  bataille  de  la  grande  position  stratégique 
d'Anvers.  Cette  force  ne  produira  donc  pas  la  résistance 
qu'on  en  attend,  laquelle  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une 
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instruction  poussée  au  dernier  degré  de  perfection  et  d'une 
éducation  toute  spéciale,  en  dehors  des  nécessités  et  des 
habitudes  de  la  vie  civile. 

Jamais  l'armée  et  ses  chefs  n'auront  confiance  dans  cette 
alliée  qui  n'est  pas  de  leur  famille  et  qui,  comme  force  mili- 
taire, ne  peut  donner  aucune  garantie. 

Car,  il  faut  être  logique,  si  l'armée  pouvait  avoir  la 
conviction  que  quelques  exercices  par  an  suffisent  pour 
former  une  troupe  instruite,  solide  et  dévouée  jusqu'à  l'abné- 
gation, elle  ne  serait  pas  admise  à  demander  un  service  de 
trois  ans,  pour  la  plus  grande  partie  des  citoyens  qui  entrent 
dans  ses  rangs. 

Or,  remarquez  que,  dans  tous  les  pays  de  l'Europe,  sauf 
la  Suisse  (qui  n'a  réellement  pas  d'armée),  ce  terme  de  3  ans 
est  un  minimum  admis. 

Un  principe,  si  généralement  adopté  par  tous  les  mili- 
taires et  tous  les  législateurs,  doit  évidemment  être  fondé 
sur  la  raison  et  l'expérience. 

Avec  les  adoucissements  que  nous  avons  apportés  au 
service  militaire  obligatoire,  la  diminution  au  temps  de 
présence  sous  les  drapeaux  proportionnellement  au  degré 
d'instruction,  l'exonération  possible  d'une  partie  du  temps  de 
service  de  paix,  les  indemnités  accordées  aux  miliciens  les 
moins  favorisés;  la  suppression  des  corvées,  l'amélioration 
des  casernes  de  manière  à  leur  enlever  tout  aspect  désa- 
gréable, il  nous  semble  qu'il  est  impossible  de  soulever 
aucune  objection  qui  puisse  retarder  l'adoption  d'une 
réforme  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux. 
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Par  elle,  nous  nous  sauverons;  sans  elle,  nous  serons  le 
jouet  des  événements  et  nous  disparaîtrons  comme  nation  ! 

Que  la  presse,  qui  forme  l'opinion,  veuille  bien  réfléchir 
aux  conséquences  de  cette  éventualité  !  ! 

La  Constitution  donne  aux  citoyens  deux  moyens  d'ex- 
primer leurs  opinions  et  de  peser  sur  la  Législature  :  les 
élections  et  le  droit  de  pétition.  Si  nous  voulons  rester 
Belges,  il  est  grand  temps  d'user  de  ces  prérogatives  et  que 
chacun  fasse  son  devoir  loyalement. 
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